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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Collignon, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 14 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte. Je vous 
propose d'aborder nos travaux du jour.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  Nous abordons le premier point 
qui concerne l'examen de l'arriéré.

Pour  ceux  qui  s'en  souviennent,  j'avais  fait  la 
proposition de commencer, puisque nous avançons dans 
la  législature,  d'essayer  de  vider  les  rapports  qui  se 
trouvent dans l'arriéré de la commission. J'ai demandé 
aux services qu'on puisse faire trois petites matinées sur 
des thèmes précis, en fonction évidemment des projets 
de décret que le gouvernement amènera. 

Je propose que l'on puisse, un mardi matin, soit le 19 
mars - pour autant que les agendas restent tels qu'ils sont 
en  fonction  de  l'actualité  -  réaliser  une  matinée  de 
travail où l'on entendrait des responsables de Belfius qui 
font des études sur la santé financière des communes et, 
au besoin, d'y ajouter le CRAC, sur le financement des 
communes et sur les zones de police. Nous sommes tous 
un peu municipalistes, dans la présente commission, et 
une étude avec  une  vue  un peu plus  globale pourrait 
aussi nous servir. 

La parole est à M. Bouchat. 

M. Bouchat (cdH). - Je suis assez réservé, Monsieur 
le Président, sur Belfius parce que Belfius ne fait que 
diviser  des  chiffres.  Donc,  la  valeur  d'un  centime 
additionnel dans une commune comme Thuin n'a pas la 
même valeur à Marche-en-Famenne. C'est en fonction 
de  la  valeur  locative  et  il  y  a  vraiment  des  tas  de 
différences. On compare les chiffres, si vous voulez les 
totaux,  et  je  pense  que  les  villes  ne  sont  pas 
comparables du tout. Chaque fois, je m'insurge contre 
l'étude de Belfius qui fait des clusters et quand ils ont 
déterminé  vraiment  les  quelques  villes  de  même 
apparence,  ils  prennent  les  totaux,  les  divisent,  sans 
tenir  compte  des  particularités  ou  particularismes  de 
certaines  communes.  Donc,  là,  j'ai  beaucoup  de 
réserves, mais je les émettrai en face de Belfius. 

M. le Président. - La parole est à M. Neven.

M. Neven (MR). - Au sujet de ce que mon collègue 
de  Marche  vient  de  dire,  j'écoute  avec  intérêt,  mais 
chaque fois avec scepticisme aussi. J'ai eu l'impression 
que cette année-ci, c'est encore plus superficiel que les 
autres fois. 

(Réaction d'un membre)

M. Dupont (PS). -  On ne va pas refaire le débat, 
mais voilà,  c'est une catastrophe. Le PRI, si  l'on veut 
comparer  les  communes,  puisque  cela  dépend  d'un 
revenu  cadastral  complètement  dépassé,  obsolète. 
Quand on dit que quelqu'un est à 2 000 et que quelqu'un 
est  à  3 000,  c'est  comme si  on  disait  que  c'est  2 000 
euros,  2 000  francs  belges,  2 000  francs  suisses,  2 
millièmes, cela ne veut plus rien dire. 

Il  y  a  malheureusement  un effet  sur  le  Fonds des 
communes,  puisque  cela  fait  partie  des  taxes 
communales  qui  sont  valorisées  pour  le  Fonds  des 
communes, on est bien d'accord, Monsieur le Ministre, 
tandis  que  l'IPP ne  l'est  pas,  il  vient  dans  la  fraction 
comme dénominateur. 

Par  ailleurs,  savoir  que  les  éléments  globaux 
agrégés,  le  coût  des  zones de police,  sur  cinq ans ou 
trois ans, ont augmenté de,  que ce que les communes 
consacrent  à,  c'est  autant  d'argent,  que  leurs  recettes 
globales,  c'est  autant,  que  leurs  charges  de  dettes  a 
évolué  comme  ci,  comme  ça...  Sur  une  évaluation 
globale, cela me paraît intéressant et je trouve que c'est 
un document dont on peut difficilement se passer. Mais 
par rapport à ce qu'on nous présente dans les communes, 
lorsque l'on fait des clusters de communes, voilà, je suis 
perpétuellement  insatisfait  de  me  retrouver  avec  des 
communes  ayant  à  peu  près  le  même  nombre 
d'habitants,  mais  absolument  les  mêmes 
caractéristiques.  Je pense  que  cela marche  -  peut-être 
que Mme Bouchat n'est pas d'accord - pour les petites 
villes qui sont chefs-lieux de canton parce que c'est sans 
doute comparable. 

M. Bouchat  (cdH). -  Non, je dis simplement ceci, 
pour comparer des taux nominaux - puis je me tais tout 
de  suite  -  je  suis  d'accord,  par  exemple,  que  pour 
comparer la dette, ils tiennent des recettes. Vous bâtissez 
par exemple un local pour bureaux et, en dessous, il y a 
un rez-de-chaussée commercial,  tient-on compte de la 
recette ?  Même  pas.  Donc,  même  la  dette  n'est  pas 
comparable,  puisqu'ils  ne  font  pas  rentrer  les  recettes 
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pour diminuer la dette. 

Je  comprends  qu'on  puisse  comparer  des  taux 
nominaux,  mais  c'est  une  comparaison  de  taux 
nominaux, purement et simplement. 

M. le Président. - La parole est à M. Cheron. 

M. Cheron  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  je 
n'avais pas l'impression que vous aviez souhaité lancer 
tout  le  débat  aujourd'hui  sur  cette  question,  mais  il 
n'empêche que c'est un sujet fondamental évidemment 
qui  est  celui  de  la  viabilité  financière  des  entités des 
communes, des pouvoirs locaux, en général. 

On  s'est  beaucoup  préoccupés,  dans  le  contexte 
belge,  du  financement  de  toutes  les  entités,  l'État 
fédéral, les entités fédérées. On le sait très bien et on le 
redit  souvent  quand  certains  parlent  de  compétences 
usurpées, que les pouvoirs locaux sont touchés par des 
mesures décidées ailleurs. Il y a vraiment une nécessité 
vitale  d'avoir  un  contrôle  le  plus  objectif  possible  de 
l'état  et  surtout  de  l'évolution financière  des  pouvoirs 
locaux.

Ne pourrait-on pas imaginer de consacrer un certain 
temps en auditionnant plusieurs types d'intervenants ? Je 
me souviens d'un débat  tout à fait  passionnant,  il  y a 
quelques  années,  sur  la  question  du  Fonds  des 
communes  et  la  fameuse  notion  d'externalité.  On  se 
souvient  du  mémorable  Professeur  Pagano  qui  avait 
essayé  de  nous  expliquer  la  formule  Pagano, 
magnifique. Je vous avoue que j'ai  gardé un souvenir 
vivace de la formule mathématique. Je l'ai conservée en 
mémoire. Je pense qu'il y a là quand même à revisiter 
parce  qu'il  y  a  des  choses  évidentes  qu'il  faut 
investiguer, mais qu'il faut essayer de comprendre aussi. 
Je vous avoue qu'à l'époque, je n'avais pas tout compris, 
sauf qu'on avait mis un montant et que c'était l'accord, 
ce  qui  est  une  explication  qui  peut  m'agréer  à  un 
moment  donné,  à  condition  de  le  dire.  Avoir  une 
possibilité d'en discuter et d'étudier, parce que je pense 
que  ce  sont  des  dossiers  qui  concernent  cette 
commission,  particulièrement  le  financement  des 
pouvoirs  locaux.  On  a  vraiment  intérêt  à  avoir  des 
indicateurs. La réforme dont on va parler, aujourd'hui, 
aura  des  conséquences  potentielles  pour  les  pouvoirs 
locaux,  à  condition  qu'ils  l'utilisent  ou  pas,  on  verra 
bien. Je pense que ce serait bien d'organiser cela dans ce 
contexte-là.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PS). - Je m'excuse de prendre la parole, 
mais si Belfius a des chiffres, il serait intéressant de voir 
dans quelle mesure cette tendance que l'on constate dans 
plusieurs  communes,  à  savoir  que  l'IPP est  en  chute 
libre, sur instruction de l'administration des impôts qui 
nous dit : « Pour votre budget initial, vous prévoyez x » 
et  qui,  en  novembre,  sur  le  même  budget,  vous  dit : 
« Vous  prévoyez  une  recette  moindre  de  7  à  8 % »  - 

donc,  c'est  incompréhensible  -  et  qui  la  remet  au 
printemps en partie.

(Réaction d'un membre)

Sauf que c'est l'enrôlement, c'est pire que cela, c'est 
à  la  fois  une  diminution  de  recettes  sur  l'exercice 
précédent, et c'est aussi une diminution de recettes de la 
progression des recettes sur l'exercice suivant. Donc, on 
a vraiment l'impression, mais c'est peut-être un procès 
d'intention,  que  le  Fédéral  est  en  train  de  flatter  ses 
comptes  pour  pouvoir  alléger  un  exercice  budgétaire 
difficile qui l'attend. En attendant, c'est très lourd.

On voit aussi chuter complètement les dividendes en 
matière de télédistribution, au moins chez moi. Il y a la 
cotisation de pension, c'est une très mauvaise année. Je 
pense que, depuis très longtemps, on n'a pas connu une 
année  aussi  difficile  au  niveau  des  recettes  pour  les 
communes.

On ne  survivra  pas  trois  ans  à  ce  régime-là,  sans 
épuiser nos boni.

(Réaction d'un membre)

Oui, mais ce n'est pas prêt de s'arrêter. Il faut payer 
le coût du vieillissement.

(Réaction d'un membre)

C'est devenu 41 au lieu de 40, mais en plus il y a une 
cotisation de solidarité de x milliers d'euros, selon que 
l'on a ou non suffisamment de bonis.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Pour ne pas entrer dans le cœur du débat parce 
que j'ai l'impression qu'on ne va pas ici auditionner des 
spécialistes, mais que des spécialistes sont en train de 
s'auditionner.

Je  trouve  que  c'est  un  débat,  par  ailleurs,  très 
intéressant à avoir au sein de cette enceinte, mais qu'en 
matière  d'analyse  macroéconomique  des  finances 
communales  évidemment,  il  y  a  de  multiples 
intervenants possibles qui ont tous, convenons-en,  une 
analyse  -  je  ne  vais  pas  dire  partisane  -  partielle. 
Personne n'a la vérité des chiffres, au total.

Si  nous  devons  avoir  ce  débat  en  commission,  il 
serait  intéressant  de  lister  un  certain  nombre 
d'opérateurs, dont Belfius, dont peut-être le CRAC, dont 
peut-être  la  DGO5,  je  ne  sais  pas  si  elle  dispose  de 
chiffres,  dont  l'Union  des  Villes  et  Communes  qui 
dispose d'analyses particulières, dont peut-être certaines 
universités - je n'en sais rien à ce stade  - qui pourraient 
peut-être venir éclairer ou donner chacun un éclairage 
partiel,  mais  qui  nous  permettrait  d'avoir  une  vision 
globale.
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Cette commission devrait pouvoir faire le travail de 
lister - et mes services peuvent vous y aider - un certain 
nombre  d'opérateurs  qui  disposent  d'analyses 
particulières. N'arrêtons pas aujourd'hui la liste.

M. le Président. - Si l'on est d'accord...

(Réaction d'un membre)

La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Comment  va-t-on 
organiser les travaux ? Il est intéressant de se pencher 
sur  cette  problématique  mais  avec  quel  calendrier ? 
Comment  allez-vous  procéder  pour  déterminer  les 
personnes  à auditionner ?  Chaque groupe peut-il  faire 
des suggestions et vous en rediscuterez ensuite avec les 
chefs de groupe ?

M. le Président. - Je suis parti d'une proposition. Je 
crois  que  M. Dupont  a  bien résumé la  problématique 
exponentielle et l'on connaît tous le déficit par rapport 
aux communes et par rapport aux finances locales et à 
l'attitude à avoir.

Mon attention a été attirée par cette étude Belfius. 
C'est  vrai  qu'il  y  a  à  boire  et  à  manger,  mais 
effectivement si l'on peut être informés par l'ensemble 
des opérateurs qui tournent autour des communes, c'est 
un petit peu l'objectif.

Je suggère qu'on lance les choses,  qu'on se revoie 
peut-être  après,  un par  groupe,  et  qu'on définisse une 
méthodologie  dans  le  but  de  faire,  je  ne  dis  pas  un 
travail  scientifique,  mais  d'éclairer  au  mieux  pour 
obtenir  un  focus  sur  cette  problématique  qui  nous 
concerne et qui va concerner les années à venir.

La Commission a donc décidé :
– d'inscrire à l'ordre du jour d'une prochaine 

réunion des auditions sur le thème des finances 
communales ;

– d'examiner dans le courant du mois d'avril le 
programme stratégique transversal communal 
(PST) et de procéder à des auditions ;

– d'examiner dans le courant du mois de mai le 
rapport d'activités 2011 de Wallonie-Bruxelles 
Tourisme

– ASBL (WBT-O.P.T.) ainsi que les rapports 
d’activités 2008 et 2009 du Commissariat 
général au Tourisme

– (CGT) et de procéder à des auditions.

Je  pense  qu'on  peut  partir  comme  cela  et  l'on 
reformulera une proposition, on s'entendra.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION 
(DOC. 744 (2012-2013) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 

ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS 
D’ACTION SOCIALE

(DOC. 745 (2012-2013) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
des :

– projet  de  décret  modifiant  certaines 
dispositions du Code de la démocratie locale et 
de  la  décentralisation  (Doc.  744  (2012-2013) 
N° 1) ;

– projet  de  décret  modifiant  certaines 
dispositions  de  la  loi  du  8  juillet  1976 
organique des centres publics d’action sociale 
(Doc. 745 (2012-2013) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. - M. Neven est désigné en qualité 
de rapporteur à l'unanimité des membres.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. - L'objectif aujourd'hui est de voir 
comment  on  fonctionne  sur  l'ordonnancement  des 
travaux. Y a-t-il des demandes particulières relativement 
à ce projet de décret ?

La parole est à M. Neven.

M. Neven (MR). - Je voudrais quand même dire, ce 
n'est pas une critique, on a reçu tout cela évidemment 
tard, on l'a reçu pendant les vacances.

(Réaction de M. le Président)

C'est quand même quelque chose de complexe avec 
des  avis  contradictoires.  Il  y  a  des  avis  extrêmement 
positifs, mais il y a des avis extrêmement négatifs aussi. 
C'est parfois difficile - même si on est proche, en ce qui 
me concerne en tout cas, de l'un des organismes qui a 
émis  un  avis  -  de  faire  la  part  des  choses.  Par 
conséquent, j'aimerais quand même bien que l'on puisse 
écouter ceux qui sont pour, mais surtout ceux qui sont 
contre  pour  mieux  appréhender  leurs  objections.  Je 
pense  essentiellement  aux  secrétaires  communaux  et 
aux receveurs communaux.

Il  me  semble  qu'une  audition  de  ceux  qui  sont 
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critiques serait quand même la bienvenue.

(Réaction d'un membre)

M. le Président. - Et les receveurs, cela fait deux, et 
l'Union.

M. Bouchat (cdH). - Au sujet de l'audience entre le 
ministre  et  le  secrétaire  général,  il  n'y  aura  pas  de 
difficulté. 

J'aimerais bien que les receveurs viennent également 
parce que vous en parlez.  Mais je me demande si les 
receveurs  régionaux,  qui  pour  moi  constituent  une 
institution  à  réformer  totalement,  ne  seraient  pas 
nécessaires également. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Juste,  et  afin  d'éviter  à  ce  parlement  de 
commettre  des  impairs.  Évidemment,  il  y  a  plusieurs 
composantes. C'est un équilibre cette réforme. Elle n'est 
pas corporatiste, ce n'est pas la réforme des secrétaires 
communaux  par  les  secrétaires  communaux,  ni  des 
receveurs par les receveurs.

Et donc, il  y a sept  fédérations autour de la table. 
J'attire simplement l'attention, je ne dis pas qui il  faut 
auditionner, qui il ne faut pas auditionner, mais sachez 
que  les  problématiques  sont  fondamentalement 
différentes.

Je vais me permettre de vous les citer. Le parlement, 
dans sa grande sagesse, fera le tri. Il y a d'abord trois 
organismes,  trois ou deux,  représentant finalement les 
communes  ou  leur  appendice,  les  CPAS,  qui  sont 
touchés par  cette  réforme.  C'est  l'Union  des  Villes  et 
Communes, la Fédération des provinces évidemment et 
la Fédération des CPAS qui est intégrée à l'Union, mais 
qui a une analyse parfois un peu particulier parce que 
les  problématiques  sont  particulières.  Au  niveau  du 
patronat, voilà au moins trois institutions intéressées et 
qui ont été concertées dans ce décret.

Pour ce qui concerne les grades légaux,  c'est  plus 
complexe.  Il  y  a  la  Fédération  des  secrétaires 
communaux, la Fédération des secrétaires de CPAS. Ce 
n'est  pas  le  même  métier,  on  est  en  train  de 
l'uniformiser,  mais,  actuellement,  leurs  avis  peuvent 
paraître,  sur  certains points,  en tout cas,  sensiblement 
différents.  La  Fédération  des  receveurs  locaux,  la 
Fédération  des  receveurs  de  CPAS,  la  Fédération  des 
receveurs régionaux, même si, là, il s'agit d'un dossier 
plus  fonction  publique.  Donc,  ici,  on  est  dans 
l'organisationnel, mais le statut dépend de mon collègue 
Nollet.  La  Fédération des  receveurs  provinciaux et  la 
Fédération des  greffiers,  même s'il  n'y en a que cinq, 
chaque fois, provinciaux. 

Enfin,  je  me  borne  à  ce  stade  à  vous  dresser 
l'inventaire  des  gens  qui  ont  été  consultés  pour  cette 
réforme et comme qui n'entend qu'une cloche, n'entend 
qu'un son...  Je  pense  que  ce  serait  vexatoire  pour  un 

certain nombre de gens qui ont participé à la réforme 
d'en  sélectionner  certains  qui  parleraient  au  nom 
d'autres. 

M. le Président. - La parole est à Mme Pary-Mille. 

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Pour  les  trois  premiers 
organismes que vous avez cités, on fait référence à leurs 
avis dans les documents parlementaires, tandis que les 
avis  des  Fédérations  des  secrétaires,  des  receveurs 
communaux plus  d'autres  que vous citez,  nous ne les 
trouvons pas dans les documents. Il serait peut-être plus 
intéressant  de  commencer  par  ceux-là  qui  ont  été 
consultés, ont émis des remarques et critiques et ensuite 
se  sont  distanciés.  Je  fais  référence  aux  secrétaires 
communaux, qui ont pris leurs distances par rapport à la 
position de l'Union des Villes et Communes. 

Je soumets à la réflexion et je précise que je ne suis 
pas le porte-parole des secrétaires communaux.

(Réaction d'un membre)

M. le Président. - La parole est à M. Cheron. 

(Réaction d'un membre)

M. Cheron  (Ecolo).  -  C'est  vrai,  Monsieur  le 
Président, qu'il faut distinguer les avis que l'on possède 
déjà. On peut faire semblant, mais enfin, il y a quand 
même, dans le décret, un certain nombre d'avis que l'on 
possède.  Par  contre,  nous  n'avons  pas  l'avis  des 
secrétaires  communaux.  J'ai  pu me le  fournir  par  une 
voie parallèle, en tout cas dans une version du 22 mai. 
Mais  ce  serait  bien  d'avoir,  vivants,  des  secrétaires 
communaux, donc, j'appuie M. Bouchat comme souvent 
-  pas  toujours,  mais  souvent  -  sur  l'utilité  d'encore 
recevoir  les  provinces.  Vous  connaissez  mon  avis.  Je 
pense qu'un peu de nostalgie ne fait pas de tort, mais 
sortons du 20e ou du 19e siècle. 

M.  Bouchat (MR).  -  Il  y  a  un  susurrement 
d'approbation. 

(Réaction d'un membre)

Mme Zrihen  (PS).  - Excusez-moi chers collègues, 
mais si c'est pour auditionner... Alors, on auditionne de 
manière égale et tout le monde, sans que cela dure non 
plus. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. -  Le ministre n'est pas pressé. 

M. le Président. - Je  vous suggère que l'on puisse 
auditionner  l'Union  des  Villes  et  Communes,  la 
Fédération  des  CPAS,  l'APW,  la  Fédération  des 
receveurs, la Fédération des secrétaires et que le reste, 
on envoie un avis écrit. On peut faire cela aussi. 

On va quand même se limiter à cinq auditions, c'est 
déjà pas mal, me semble-t-il. 
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Mme Pary-Mille  (MR).  -  Ne  faites  peut-être  pas 
venir  les  secrétaires communaux en même temps que 
l'Union des Villes et Communes. 

 M. le Président. - Non, on fera le banc patronal et 
le banc syndical à part. 

On  peut  s'entendre  là-dessus ?  On  peut  demander 
aux  services  de  prendre  contact  avec  ces  cinq 
organismes en  vue de  l'audition.  Je pense  que  la  fois 
prochaine,  on  aura  les  auditions.  On  peut  se  limiter, 
aujourd'hui,  à  la  présentation  du  projet  de  décret  et 
reporter à la prochaine...

Vous voulez les régionaux aussi ? Allez, je n'ai pas 
de problème. Il faut être complets alors. 

(Réaction d'un membre)

M. le Président. - Quand on invite la Fédération des 
receveurs,  ne  peuvent-ils  pas  prendre  quelqu'un  avec 
eux et dire.. ? Parfois, ils viennent à deux. 

M. Dupont (PS). - C'est le même métier ? C'est le 
même métier. 

M. le Président. - C'est le même métier, oui.

(Réaction d'un membre)

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Ce sont  trois  choses  différentes.  receveurs  de 
CPAS, receveurs régionaux et receveurs communaux, ce 
n'est pas le même métier. Enfin, c'est le même métier, 
mais ce n'est pas le même statut. 

(Réaction d'un membre)

Je ne touche pas aux receveurs régionaux dans cette 
réforme, vous l'aurez remarqué, puisque c'est un dossier 
que nous sommes en train de traiter avec mon collègue, 
M. Nollet ; cela ne dépend pas du tout du ministre des 
Pouvoirs locaux, il faudrait quand même le rappeler. 

M. le Président. -  Et  bien  on  fera  les  receveurs 
locaux,  les  receveurs  de  CPAS,  la  Fédération  des 
secrétaires communaux et qu'ils s'adjoignent à... 

(Réaction d'un membre)

On peut s'entendre là-dessus ? 

 M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. - Vous ne faites pas les secrétaires de CPAS ? 

M. le Président. -  Si.  Je  répète  pour  que  ce  soit 
clair :  l'Union  des  Villes  et  Communes,  l'APW mais 
alors, on n'entendra pas les greffiers, et cætera, comme 
cela  on  gagnera  un  peu  de  temps,  la  Fédération  des 
CPAS, la Fédération des receveurs locaux, la Fédération 
des  receveurs  CPAS,  la  Fédération  des  secrétaires 
communaux et secrétaires de CPAS. Comme cela, nous 
serons complets.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION 
(DOC. 744 (2012-2013) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 

ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS 
D’ACTION SOCIALE

(DOC. 745 (2012-2013) N° 1)

(Suite)

Exposé de M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et  
de la Ville

M. le Président. - Je propose de céder la parole à M. 
le  Ministre  Furlan  pour  l'exposé  des  motifs,  étant 
entendu  que  l'on  va  se  limiter  à  cela  aujourd'hui 
puisqu'il y aura les auditions. Après, on verra comment 
on navigue.

La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Voilà. Mesdames et Messieurs les députés, c'est 
avec  beaucoup  de  satisfaction  que  je  viens  vous 
présenter les résultats d'un travail de quelques années. 
Quand  M.  Neven disait  que  certains  avis  étaient  très 
positifs et d'autres très négatifs, je ne le pense pas. Je 
pense que beaucoup d'avis, l'essentiel des avis, sont très 
positifs, mais il y a des nuances d'ordre corporatiste, je 
dirais,  sur  un  certain  nombre  de  points,  notamment 
quand  on  parle  d'évaluation.  C'est  une  nouveauté 
importante dans ce décret. 

Il y a quelques semaines, j'étais venu vous présenter 
un décret tutelle un peu avant le décret sur l'évaluation 
du Code de la démocratie locale - entretemps, il y a la 
mise  en  œuvre  du  PST  -  tout  cela  fait  l'objet  d'une 
réflexion globale, comme je le dis souvent, divisée en 
parties pour ne pas arriver devant ce parlement avec un 
texte impossible à débattre.

L'objectif,  c'est  évidemment  la  qualité  du  service 
rendu à la population qui dépend, notamment dans un 
contexte  global,  de  la  bonne  organisation  des 
administrations locales, de la qualité de son personnel et 
de la gestion des ressources humaines qui représente - et 
nous parlions tout à l'heure des finances locales - près de 
50 % de notre pied de budget, et nécessite, finalement, 
sans doute,  une modernisation d'un certain nombre de 
fonctions.  Comme  le  disent  les  spécialistes  des 
ressources  humaines,  il  faut,  aujourd'hui,  passer  d'une 
société de savoir-faire à une société de savoir-être. Si le 
savoir-faire  est  indéniablement,  aujourd'hui,  reconnu 
dans l'ensemble de notre administration, le savoir-être 
est  une  autre  forme  d'organisation  qui  s'appelle  :  le 
management.

Cette  réforme  est  finalement  aussi  très  liée  à  un 
autre  volet  sur  lequel  le  président  nous  invitait  à 
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débattre, celui du plan stratégique transversal. Ils vont 
évidemment de pair et je vous en dirai, si vous me le 
permettez, quelques mots.

Je  me propose  de  vous dire  ce  que  contient  cette 
réforme, et donc a contrario ce qu'elle ne contient pas, et 
comment  elle  s'inscrit  et  vient  compléter  un panel  de 
mesures adoptées jusqu'ici.

La  réforme  des  grades  légaux,  si  je  devais  la 
résumer, ce sont finalement trois choses. C'est d'abord la 
concrétisation d'outils  et  un certain nombre  de modes 
d'emploi ;  c'est  la  réforme  d'un  statut  à  proprement 
parler et c'est enfin une répartition claire des rôles. 

En ce qui concerne la consécration d'outils  et  leur 
mode d'emploi - parce que ce n'est pas le tout de donner 
une caisse à outils nouvelle en matière de management 
des  pouvoirs  locaux,  il  faut  encore  fournir  le  mode 
d'emploi,  c'est  évidemment  important  -  ce  sont  trois 
outils  principaux :  le  contrat  d'objectifs  du  directeur 
général,  la mise en œuvre d'un comité de direction et 
c'est  la  création  d'un  organigramme.  C'est  ensuite  un 
statut. Un statut cela veut dire de nouvelles conditions 
d'accès,  de  nouvelles  responsabilités,  des  règles  en 
matière  d'évaluation et,  s'il  y  a  un certain nombre  de 
critiques,  c'est  sans doute sur cette nouvelle forme de 
fonctionnement  de  l'administration.  C'est  une 
revalorisation  barémique,  me  semble-t-il,  bien 
nécessaire et ce sont des modalités  de fin de carrière. 
Bref,  je  vous  propose  de  rebaliser  le  parcours 
administratif des plus hauts fonctionnaires communaux 
et provinciaux.

Troisièmement, c'est une répartition claire des rôles. 
C'est  très  clair,  c'est  au  politique  à  déterminer  les 
objectifs, et on les redéfinit - à l'administration de les 
exécuter et le tout dans la concertation. C'est un peu ce 
qui a prévalu à cette  réforme.  Ces trois  éléments  mis 
ensemble :  consécration  d'outils,  statut  et  répartition 
claire  des  rôles.  C'est  un  nouveau  schéma 
organisationnel des pouvoirs locaux dont la finalité, je le 
répète,  n'est  pas  de  faire  plaisir  au  ministre,  mais  de 
rechercher la qualité du service que nous devons rendre 
au public.

Trois  volets.  Concrètement,  comment  cela 
fonctionne-t-il ?  Quels sont les outils ? Quels sont les 
instruments mis à disposition des uns et des autres pour 
améliorer  le  fonctionnement  des  administrations 
locales ? Comment les moderniser au profit des agents 
et des citoyens ?

Je vous propose  de repartir  d'un élément qui  n'est 
pas dans ce décret, mais qui est, aujourd'hui - et l'appel à 
projets est parti vers les communes - le socle de cette 
réforme qui est le plan stratégique transversal. C'est un 
outil appelé à remplacer l'actuel programme de politique 
générale que les majorités sont tenues de déposer dans 
les trois mois de leur installation. En gros, il s'agit d'un 
programme  pluriannuel,  fédérateur,  concret,  chiffré, 

matérialisé sur la ligne du temps et qui comporte une 
part  de  démocratie  participative.  Ce  programme  de 
stratégie transversale a pour vocation de concrétiser une 
vision stratégique en démarche opérationnelle priorisée, 
à mettre en œuvre par l'administration avec deux grands 
volets.  Un  volet  interne :  comment  organise-t-on 
l'administration à l'interne ? Et un volet externe : quelles 
sont  les  politiques  communales  que  nous  mettons  en 
œuvre ? Le tout en prenant en considération les moyens 
humains et financiers existants sur la commune. Il y a 
deux manières de voir les choses, c'est par la fenêtre des 
besoins et là, on n'y arrive jamais parce que la société a 
pour vocation d'avoir  des  besoins illimités  -  et  par  la 
fenêtre  des  moyens,  puisqu'il  faut  répondre  à  des 
besoins  illimités  avec  des  moyens  limités.  Je  le  dis 
souvent  -  ce  n'est  pas  André  Bouchat  qui  va  me 
contredire - en matière de politique communale, entre le 
moment où l'on veut et le moment où l'on peut, il y a 
souvent une grande marge de temps qui tient aussi au 
fonctionnement de l'administration wallonne et au mode 
de financement d'un certain nombre de politiques. 

Je  mettrais  en  regard  de  cette  modernisation  du 
statut  des  grades  légaux,  le  PST,  mais  également  un 
dossier qui arrivera sur la table du gouvernement et plus 
tard sur la table du parlement, qui est le droit de tirage 
étendu, puisque gérer et prévoir c'est bien, mais il faut 
aussi  évidemment  que  des  responsables  communaux 
aient  une  prévisibilité  plus  certaine  qu'elle  ne  l'est, 
aujourd'hui, en matière de recettes.

Donc,  ce  plan  stratégique  transversal  représente 
aussi  une  opportunité,  pour  les  mandataires,  d'évaluer 
les performances menées - au-delà du simple boni ou 
mali - d'un exercice budgétaire qui est, comme je le dis 
souvent,  non  pas  un  indicateur  de  gestion,  mais  un 
indicateur  de richesse.  La discussion que nous avions 
eue, à l'entame, sur le PRI - mais on pourrait l'avoir sur 
les  additionnels  communaux  -  montre  que  c'est  peu 
dépendant, voire pas dépendant du tout, de la qualité de 
la gestion communale.

Pour  être  efficace  dans  cette  démarche  de  plan 
stratégique transversal, dans cette démarche de droit de 
tirage  étendu,  il  nous  est  apparu,  à  l'analyse,  qu'il 
convenait  d'implémenter  un  nouveau  schéma 
organisationnel des administrations locales. Et c'est ici, 
qu'intervient  finalement  le  premier  élément  de  cette 
réforme dont je vous parlais : le contrat d'objectifs.

Qu'est-ce que le contrat d'objectifs - nouveauté dans 
cette  réforme ?  Un  contrat  d'objectifs  a  pour  but  de 
clarifier,  après  concertation  et  donc dialogue,  au  sein 
d'un comité de direction - et j'y reviendrai - les tâches 
dévolues  à  chacun.  Pour rappel,  et  contrairement  aux 
idées  reçues  et  aux  rumeurs  entourant  la  réforme, 
parfois, il appartient bien aux seuls élus, je l'ai rappelé, 
de déterminer les objectifs politiques, mais il appartient 
à  l'administration,  finalement,  de  les  mettre  en  œuvre 
avec une obligation qui s'apparente plus à une obligation 
de moyens qu'une obligation de résultat. Il appartient, à 
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partir de la définition des objectifs, au directeur général 
-  anciennement  le  secrétaire  communal  -  après 
concertation avec ses services et notamment le directeur 
financier,  et  bien  entendu  le  collège,  de  décliner  ces 
objectifs politiques en objectifs opérationnels.

Si  je  devais  prendre  un  exemple  pour  concrétiser 
cela - parce que jusque-là ce ne sont que des mots - le 
collège  veut  rénover  une  partie  de  ses  voiries,  c'est 
souvent le cas. Un contrat d'objectifs devra identifier les 
moyens humains et financiers disponibles pour ce faire, 
les  ressources  nécessaires  financières  ou les  capacités 
d'emprunt,  éventuellement  les  subsides  à  obtenir  ou 
obtenus  et  l'organisation  des  services  qu'il  s'avère  de 
faire.  Pour  en  arriver,  finalement,  à  un  plan  de 
rénovation  de  voiries  qui  identifie  clairement  vers  le 
citoyen, le conseil communal, les voiries à y faire et le 
calendrier de mise en œuvre.

Et  je  dirais,  que  les  structures  communales  soient 
grandes ou petites, il  faut répondre à ces questions et 
traduire opérationnellement des objectifs politiquement 
identifiés.

Ce  contrat  d'objectifs,  qui  est  la  déclinaison  d'un 
plan stratégique transversal, est un outil simple, souple, 
évolutif, qui traduit des obligations de moyens et  non 
des  obligations  de  résultat.  Je  vais  tranquilliser  les 
secrétaires communaux devenus directeurs généraux, il 
ne sera évidemment pas demandé au directeur général 
de participer physiquement à la rénovation de voiries. Il 
s'agira  pour  lui,  et  son  administration  à  travers  lui, 
d'identifier les étapes nécessaires à la réalisation de cet 
objectif  et,  ensuite,  de  les  mettre  en  œuvre  dans  les 
meilleures conditions, dans un souci constant de qualité 
des services rendus aux citoyens à l'entreprise.

Cette réforme apporte et consacre un certain nombre 
d'outils nécessaires pour ce faire. C'est une structure de 
contrat  d'objectifs,  c'est  où  doit  se  formaliser  la 
discussion,  le  comité  de  direction.  Elle  prévoit 
l'évaluation constante, non pas du grade légal, mais du 
contrat d'objectifs, dans un premier temps. Elle consacre 
les  avis  systématiques  qui  accompagnent  des 
délibérations.  Elle  met  les  garde-fous  qui  seront  des 
éléments importants en matière d'évaluation.

Le  premier  élément  de  cette  réforme  est  donc  le 
contrat d'objectifs qui lie le collège et son administration 
au travers du directeur général. Le directeur général ne 
fait pas cela tout seul. 

Le deuxième outil est le comité de direction. C'est 
un  organe  administratif.  Le  comité  de  direction  sera 
systématiquement institué dans les communes de 10 000 
habitants  et  plus.  Il  s'agit  simplement  d'une  structure 
collégiale qui permet :

– d'assurer  le  suivi  de  ce  PST  et  du  contrat 
d'objectifs ;

– de renforcer le rôle du directeur général en tant 
que chef du personnel et, dans l'organisation de 

services;
– de  créer  un  lieu  d'échanges  interactifs  de 

l'ensemble  des  services.  Cela  me  paraît 
nécessaire.  Trop  souvent,  nos  administrations 
communales sont cloisonnées. 

Je ne prétends pas révolutionner le monde, sachant 
que, dans beaucoup de communes, cela fonctionne déjà 
comme  cela,  mais  il  n'y  a  pas  d'obligation  de 
fonctionner  ainsi.  Dans  un  certain  nombre  de 
communes, on peut s'asseoir sur un certain nombre de 
principes, de règles de gestion et de management. Je le 
répète, pour un certain nombre de grades légaux, dans 
un certain nombre de communes, tout cela se passe déjà 
de manière relativement consensuelle.

De quoi  sera  composé  ce  comité  de  direction ?  Il 
sera  composé au minimum du directeur général et  du 
directeur financier,  le cas échéant du directeur général 
adjoint. En fonction d'une procédure à mettre en place, 
au sein de chaque pouvoir local, car il ne m'appartient 
pas de dire, dans la Commune de Marche ou de Pont-à-
Celles, qui doit faire partie du comité de direction, si ce 
n'est les deux grades légaux. On pourra y associer, selon 
les  cas,  selon  l'importance  de  la  commune,  des 
directeurs  généraux,  des  chefs  de  service,  suivant  le 
directeur financier et  le directeur général du CPAS, si 
vous voulez organiser des synergies. M. Wahl parlait de 
faire évoluer les mentalités, et on ne fait pas évoluer les 
mentalités avec des textes. Ceci dit, les textes doivent 
donner  les  outils  pour  faire  évoluer  ces  mentalités. 
Aujourd'hui,  il  s'agit  d'instaurer  ou  de  permettre  une 
enceinte de dialogue qui n'existe pas.

Ce comité de direction connaît toutes les questions 
relatives  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des 
services,  à  la mise en œuvre du contrat  d'objectifs.  Il 
élabore les avant-projets de budget et il se réunit, même 
dans  les  communes  de  moins  de  10 000  habitants, 
obligatoirement,  au moins une fois,  à  l'occasion de la 
confection  du  budget.  Nous  pensons  que  c'est  à  ce 
moment,  important  politiquement,  que  la  concertation 
doit être la plus vaste. Donc, selon les communes, selon 
leur taille, selon leur mode de fonctionnement, il aura à 
se réunir au minimum une fois par an. Si la commune 
veut  rentrer  dans  une  ère  de  management  plus 
importante,  plus de transversalité,  il  pourrait  se  réunir 
tous  les  jours.  Ce  n'est  pas  le  décret  qui  fixe  les 
conditions de réunion.

Le  dernier  élément  de  ce  chapitre  est 
l'organigramme.  Vous  savez  qu'aujourd'hui,  dans  la 
plupart  des  communes,  on  connaît  le  cadre,  mais  le 
cadre est, par définition, incomplet. Nous fonctionnons 
donc  globalement  avec  un  cadre.  Nous  proposons  de 
garder ce cadre qui est important, puisque c'est là que 
nous  allons  trouver  les  bases  de  la  négociation, 
notamment  avec  les  organisations  représentatives  des 
travailleurs, mais de le compléter par un organigramme 
qui consacre ce qui existe, peu importe le statut de la 
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personne qui figure dans votre administration.

Le  cadre  doit  être  élaboré  sur  un  avant-projet,  en 
tout cas, par le directeur général. Il doit être discuté en 
comité de direction puisque c'est là que, en fonction de 
ce  que  les  collèges,  les  collèges  communaux  auront 
décidé comme objectif à atteindre, il faudra indiquer le 
personnel nécessaire pour y arriver. Ce sera évidemment 
tranché  au  niveau  du  collège  qui  sera  amené,  soit  à 
compléter  son  organigramme  pour  atteindre  ces 
objectifs soit à diminuer ses objectifs trop ambitieux en 
fonction du cadre du personnel à sa disposition et de la  
qualité  des  gens  qui  y  sont.  Cet  outil  représente  une 
structure d'organisation des services communaux. Cela 
indique  les  rapports  hiérarchiques,  qui  sont,  parfois, 
relativement informels et ne touchent pas toujours aux 
grades, tels qu'inscrits dans le cadre. Cela identifie les 
fonctions des uns et des autres. Cela permet de se poser 
les bonnes questions en quantité de personnel, en qualité 
de personnel et en moyens à mettre à leur disposition.

Le  premier  élément  de  cette  réforme,  ce  sont  les 
outils mis en œuvre : le contrat d'objectifs, le comité de 
direction et l'organigramme.

Le  deuxième  élément :  on  rebalise  le  parcours 
administratif des plus hauts fonctionnaires communaux 
et provinciaux - c'est donc leur statut.

On a voulu y mettre de nouvelles conditions d'accès, 
elles y sont définies. Il convenait d'adapter les critères et 
conditions de recrutement aux nouvelles exigences de la 
fonction. Les tâches évoluent significativement vers le 
management, vers la gestion, vers le suivi de projet. Les 
conditions d'accès doivent donc être renforcées.

Les  conditions  de  participation  à  l'examen,  les 
modalités  de son organisation,  le  principe  est  de  dire 
qu'il y aura un examen qui comportera au minimum une 
épreuve  d'aptitude  professionnelle  permettant 
d'apprécier si les candidats possèdent les connaissances 
requises  pour  exercer  les  fonctions  qui  leur  seraient 
dévolues.  Il  y  aura  également  une  épreuve  orale 
d'aptitude à la fonction et aux capacités de management. 
Aujourd'hui, il faut passer du savoir-faire au savoir-être, 
et la capacité de management est souvent le cas. 

Bref, vous pouvez avoir quelqu'un de brillant sur le 
plan intellectuel, qui peut réussir des examens écrits de 
manière  significative,  mais qui  s'avère,  confronté à  la 
gestion des ressources humaines, relativement incapable 
de le faire. C'est de cela que nous voulons nous assurer.

De plus, les fonctions sont accessibles par mobilité, 
mais  celle-ci  n'est  plus  l'élément  prioritaire.  Cela 
signifie qu'une autorité communale peut opter pour l'une 
ou l'autre forme, en fonction de sa particularité locale et 
retour  vers  l'autonomie  communale.  C'est  soit  le 
recrutement  soit  la  promotion  soit  la  mobilité  ou  les 
trois  indistinctement,  afin  d'élargir  le  panel  des 
candidats potentiels.  Il  appartiendra très clairement au 

conseil communal de désigner le ou les grades dont les 
agents  doivent  être  titulaires  -  là  encore,  retour  vers 
l'autonomie locale - pour pouvoir postuler à un emploi 
de directeur général, à un emploi de directeur général 
adjoint ou à un emploi de directeur financier.

Pour les nouveaux et à partir du moment où il sera 
mis en œuvre - je pense que ce n'est pas encore le cas - 
il  y  aura  l'obligation  de  posséder  le  certificat  de 
management  public.  Précisons  aussi  que  les  grades 
légaux  en  fonction,  à  la  date  d'entrée  en  vigueur  du 
précédent  décret,  seront  bien  entendu  dispensés  de 
l'obtention  de  ce  certificat.  N'imaginons  pas  que 
quelqu'un qui fonctionne, à la plus grande satisfaction 
de tous, dans une administration communale, depuis 10 
ou 15 ans, soit tout d'un coup soumis à l'obtention d'un 
certificat, alors qu'il a fait ses preuves sur le terrain. Par 
contre,  pour  les  nouveaux  qui  entreront  demain  en 
fonction, c'est un élément nécessaire d'appréciation de 
qualité par le collège et le conseil.

Un élément aussi qui a créé polémique, mais je le 
répète, cette réforme n'est pas corporatiste. Si les grades 
légaux avaient dû l'écrire, ils l'auraient sans doute écrit 
autrement. Mais je dois faire la part des choses entre les 
demandes  émanant  des  communes,  des  collèges,  des 
bourgmestres  et  représentés  par  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie,  l'association des provinces et 
ce que les gens pensent de leur future fonction, à savoir 
les fédérations. C'est la nécessité d'un stage.

S'agissant des plus hautes fonctions administratives, 
on peut être très brillant à un examen - M. Bouchat l'a 
déjà  rappelé  de  nombreuses  fois  -  et  confronté  à  la 
réalité des choses, se révéler incapable de le mettre en 
œuvre. 

J'ai vraiment plaidé pour subordonner la nomination 
à une période de stage. Celle-ci aura, je propose en tout 
cas qu'elle ait une durée d'un an, et elle a pour objectif 
de permettre au grade légal concerné de faire preuve de 
ses  compétences  dans  la  gestion  effective  de  son 
administration. Cette période de stage pourra d'ailleurs 
être prolongée d'un an, si le certificat de management 
n'est  pas  obtenu  au moment  du recrutement.  On peut 
donc très bien rentrer dans la fonction sans posséder le 
certificat  de management,  mais  on voit  sa période  de 
stage  prolongée  d'un  an,  ce  qui  permet  au  candidat 
d'obtenir ledit sésame.

Le stage revêt donc un caractère obligatoire, seule sa 
durée est variable.

Durant  toute  cette  période,  le  stagiaire  sera 
accompagné, et c'est aussi un élément que l'on entend 
dans beaucoup de professions, sous la forme d'un tutorat 
ou  d'un  coaching  personnalisé  par  un  grade  légal  en 
fonction  et  disposant  d'une  certaine  expérience.  Là, 
également,  en  concertation  avec  les  fédérations  des 
grades légaux, nous pensons que c'est un métier tout à 
fait  spécifique  et  que,  même  si  on  est  un  brillant 

P.W.- C.R.I.C. N° 79 (2012-2013) - Mardi 19 février 2013 8



universitaire,  un  brillant  manager,  on  rentre  dans  une 
administration publique, qui est une entreprise qui ne se 
gère  pas  de  la  même  manière  qu'une  entreprise 
classique, même publique. Avoir un coach pendant un 
certain  nombre  d'années  peut  être  une  garantie  de 
qualité.

Autre  nouveauté  dans  ce  statut,  c'est  l'évaluation ; 
elle est évidemment essentielle dans ce décret puisque 
jusqu'ici,  au  contraire  d'ailleurs  de  tous  les  autres 
membres  de  l'administration,  les  grades  légaux  ne 
faisaient l'objet d'aucune forme d'évaluation.

À l'instar de ce qui se passe, aujourd'hui, dans tous 
les autres niveaux de pouvoir, il me semblait primordial 
que  les  fonctionnaires  dirigeants  d'une  collectivité 
locale,  qui  eux-mêmes  évaluent  l'ensemble  du 
personnel, soient à un moment soumis à une évaluation 
obligatoire. Sur base bien sûr d'une description précise 
de la fonction et  de critères objectifs, l'évaluation des 
grades  légaux  sera  systématisée  et  les  modalités,  le 
cycle, les critères, les conséquences, seront arrêtés par le 
gouvernement. 

Cette  évaluation  est  effectuée  par  un  collège 
d'évaluateurs.  On pouvait  penser  à  une  évaluation  de 
type  politique,  mais  il  fallait  mettre  les  garde-fous 
évidemment  -  on  voit  bien  les  risques  que  cela  peut 
engendrer en cas de changement de majorité. D'un autre 
côté, il ne fallait pas cadenasser l'évaluation telle qu'elle 
est,  aujourd'hui,  perçue par les différents responsables 
politiques  dans  le  cadre  de  la  RGB,  notamment,  où 
quand  vous  faites  votre  évaluation  -  et  tous  les 
municipalistes  le  savent -  la  seule mention à laquelle 
vous pouvez arriver au bout, c'est positif - parce que le 
parcours  d'évaluation  est  établi  pour  que  vous  ne 
puissiez  pas  mettre  autre  chose.  Il  faut  évidemment 
éviter  cela.  C'est  donc  un  collège  d'évaluateurs 
composé, bien entendu, des membres du collège, mais 
pour le garde-fou, accompagnés de pairs, de personnes 
désignées par la fédération du grade légal en question et 
éventuellement, d'un expert externe, si le collège n'a pas 
les ressources en interne ou ne se sent pas les capacités 
en interne pour évaluer correctement.

L'évaluation portera notamment sur la réalisation des 
objectifs  précisés  dans  ce  contrat,  et  s'agissant  du 
directeur général, le contrat d'objectifs, c'est surtout la 
manière  dont  il  a  atteint  ces  objectifs  ;  ce  sont  les 
compétences mises en œuvre pour y parvenir. 

L'ensemble des débats, dans un souci d'objectivité et 
de recours évidemment - parce que l'on peut ne pas être 
content  de  son  évaluation  -  ainsi  que  les  positions 
exprimées  par  chacun  des  membres  du  collège 
d'évaluation seront évidemment portés dans un procès-
verbal officiel.

La conséquence de tout  cela,  c'est  que finalement, 
une nouvelle classification est opérée.  Ainsi, un grade 
légal, et c'est une nouveauté dans ce décret, pourra, en 

cas  d'évaluation  excellente,  se  voir  attribuer  une 
bonification financière équivalente à une annale - elle 
est balisée évidemment. Et en cas de deux évaluations 
défavorables  successives,  une  procédure  d'inaptitude 
professionnelle  pourra  être  mise  en  œuvre.  C'est  une 
révolution sans doute, c'est sans doute là-dessus qu'il y a 
un  certain  nombre  de  débats  qui  s'organiseront 
évidemment.  La  situation,  aujourd'hui,  est  bien  plus 
favorable : on peut s'asseoir sur sa chaise et tuer père et 
mère sans qu'il ne puisse rien arriver. Il faut éviter cela 
pour  engendrer  un  dynamisme  plus  important  dans 
certaines de nos communes.

Je pourrais insister aussi, et vous le verrez dans le 
décret,  sur  l'importance  du  reclassement  en  cas 
d'inaptitude professionnelle. Si le reclassement d'agents 
promus  peut  se  faire  sans  difficulté,  le  reclassement 
d'agents recrutés n'est  pas  si  évident,  surtout dans les 
communes plus petites qui ne peuvent pas se permettre 
de garder deux agents de niveau 1. Donc, une procédure 
de préavis, balisé également, est mise en œuvre.

Concernant  les  barèmes,  j'en  ai  parlé,  c'est 
important, si on veut des compétences précisées, si on 
veut des missions élargies, si on veut des responsabilités 
accrues,  si  on  veut  qu'une  évaluation  effective  se 
traduise, bien sûr, par une possibilité de revalorisation, 
mais  aussi  par  une  possibilité  d'inaptitude 
professionnelle. Je fais partie de ceux qui pensent qu'il 
fallait  envisager  une  revalorisation  barémique 
significative.

À  ce  propos,  je  voulais  vous  rappeler  que,  dans 
certaines  communes,  le  plus  haut  fonctionnaire  de 
l'administration  perçoit  un  traitement  en  deçà  du 
traitement d'un chef de travaux ou d'un agent A6, qui est 
le grade de recrutement à la Région wallonne - quand 
vous voyez les responsabilités, la charge de travail qui 
pèse sur les épaules de ces fonctionnaires, et le barème 
qui  est  aujourd'hui  le  leur...  Je  pense  que  la 
responsabilité - et je pense que ce n'est pas péjoratif par 
rapport à nos agents de la Région wallonne - est d'une 
autre  nature,  y  compris  dans  la  responsabilité 
administrative, civile et pénale.

Dans  ce  cadre,  le  projet  de  réforme  prévoit  une 
augmentation minimum de 5 000 euros  bruts annuels, 
applicable  à  l'ensemble  des  grades  légaux.  Il  y  a 
cependant  une  faculté  d'adaptation  de  ce  barème.  On 
doit à tout le moins octroyer 2 500 euros bruts annuels 
dès la mise en œuvre de la réforme. On peut attribuer 
plus,  immédiatement,  si  vous  pensez  que  vos  grades 
légaux  sont  d'excellente  qualité,  mais  vous  pouvez 
attendre,  pour  la  deuxième  partie  de  l'augmentation 
barémique, la première évaluation en cas de doute.

Troisième élément, quels sont les principaux acteurs 
de  la  réforme ?  Le  directeur  général  et  le  directeur 
financier,  je  vous  l'ai  dit,  ont  de  nouvelles 
responsabilités. En ce qui concerne le directeur général, 
je  pense  que  si  on  veut,  au-delà  de  l'augmentation 
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barémique,  lui  confier  de  nouvelles  responsabilités,  il 
faut  renforcer  aussi  son  rôle  de  chef  du  personnel. 
Comment l'avons-nous fait ? De deux manières. 

La  première,  par  la  participation  effective  et 
systématique à toute procédure relative à la gestion des 
ressources humaines, notamment au recrutement. Vous 
ne  pouvez  pas  demander  à  un  directeur  général  de 
mettre  en  œuvre  un  contrat  d'objectifs  pour  lequel  il 
vous  demande  du  personnel,  l'accepter  et  puis,  vous 
engager sur base de profils qui ne conviennent pas du 
tout à la fonction et ensuite l'évaluer sur ces profils ou 
sur ce résultat. Il faut au moins qu'il puisse participer au 
processus de recrutement,  avec  voix délibérative,  tout 
en sachant que c'est le collège qui garde la main et qui 
recrute, mais il fait partie du jury d'examen.

Le rôle du chef du personnel est également affirmé 
en confiant à ce directeur général, sans préjudice de la 
compétence  du  collège,  j'insiste,  la  compétence 
d'infliger  des  sanctions  mineures,  avertissement  et 
réprimande - sconvenons qu'on ne va pas très loin. Si un 
directeur  général  d'une  institution  ne  peut  même  pas 
adresser une réprimande à un de ses agents sans devoir 
systématiquement passer par un collège, je pense que là 
aussi, on sera passé à côté d'un élément important. Mais 
comme nous sommes dans l'administration publique, il 
y a quand même une procédure d'évocation devant le 
collège  pour  un  agent,  même  face  à  ces  sanctions 
mineures.

Au centre de cette  réforme aussi,  c'est  le  nouveau 
rôle dévolu au receveur,  appelé à  devenir le  directeur 
financier, et par là même, mon souhait - et  là encore, 
Monsieur  Wahl,  cela  dépendra  d'une  évolution  des 
mentalités. Toute réforme, même si elle est inscrite dans 
les  textes,  mettra  sans  doute  sept  à  dix  ans  pour  se 
mettre  réellement  en  place  sur  le  terrain  -  est  qu'il 
devienne le réel conseiller budgétaire et financier de la 
commune, à l'image de ce que doit être l'inspecteur des 
finances en Région wallonne. 

Vous  savez  qu'aujourd'hui,  le  rôle  du  receveur  est 
d'intervenir  tout  à  fait  en  aval  de  la  procédure,  en 
dernier ressort, et vous avez mené toute une procédure 
en respectant, je pense, très correctement ce que votre 
administration pense que vous devez respecter jusqu'à 
l'attribution d'un marché et puis, le receveur doit mettre 
son  imprimatur,  je paie ou je ne paie pas.  Parfois,  le 
marché est exécuté. Parfois, heureusement, il ne l'est pas 
encore,  mais  vous  devez  recommencer  toute  la 
procédure. Mon souhait, c'est qu'il intervienne en amont 
de la procédure. De toute façon, il devra intervenir, mais 
que son avis intervienne, en amont de ce dossier,  sur 
tout dossier qui a un impact financier. Des plafonds sont 
fixés évidemment. Pour ne pas que la commune dépense 
chaque fois cinq euros, les communes doivent obtenir 
l'avis du directeur financier, j'en conviens, mais il pourra 
aussi formuler d'initiative, à l'attention du collège, des 
suggestions  susceptibles  d'accroître  l'efficacité  , 
l'efficience des moyens dégagés, des pistes d'économie, 

des  pistes  de  recettes,  notamment  -  nous  l'évoquions 
tout à l'heure. 

Pour faire intervenir ce receveur en aval et plus en 
amont, il y avait un prérequis obligatoire, c'est l'abandon 
de sa responsabilité pécuniaire et patrimoniale ainsi que 
l'obligation de cautionnement qui est concomitante. 

Entendons-nous, il n'est évidemment pas dégagé de 
cette responsabilité en cas de fraude, de dol ou de faute 
lourde.  C'est  comme  nous  tous,  je  dirais,  mais 
aujourd'hui,  même  en  cas  d'erreur  administrative,  un 
receveur est peut-être amené à vendre une partie de son 
patrimoine. Convenons que c'est une manière de gestion 
qui relève du siècle passé, s'agissant de la légalité d'une 
décision dont il  n'a pas toute la teneur. Vous voyez la 
complexité de la loi sur les marchés publics, le nombre 
d'intervenants.  Un  receveur  dynamique  aujourd'hui 
pourrait  se  voir  finalement  sanctionné par  ce  type  de 
cautionnement,  ce  type  de  responsabilité  ou  d'autres 
pourraient  tirer  le  parapluie  et  bloquer 
systématiquement le fonctionnement de la commune. Il 
y  a  aujourd'hui  deux  types  de  receveurs :  les 
dynamiques  qui  prennent  des  responsabilités,  qui 
prennent  sur eux et  qui risquent,  à  un moment,  de se 
voir  sanctionner  fort  injustement  puisque  n'ayant  pas 
commis, à mon sens, ni de faute lourde ni de dol dans 
une  législation  complexe.  Pensez,  vous  qui  êtes  élus 
communaux, si l'on devait vous faire supporter la même 
responsabilité.  D'autres,  conscients  de  cette 
responsabilité, disent : « Je tire le parapluie ; à partir du 
moment  où  je  n'ai  pas  la  quasi-certitude  et  l'avis 
juridique  d'un  avocat  spécialisé  sur  toute  forme  de 
décision,  je  ne  paie  rien »,  faisant  ainsi  courir  des 
risques à la commune, notamment en termes d'intérêts 
de retard. On dit, c'est l'avis en amont, c'est un directeur  
financier, il doit donner des conseils, il n'est pas là pour 
juger,  mais  on  lui  supprime,  finalement,  cette 
responsabilité pécuniaire et patrimoniale. 

Il  sera  dorénavant  demandé  un  avis  de  légalité 
motivé  sur  toute  décision  ayant  un  impact  financier, 
budgétaire  ou  égal  ou  supérieur  à  22 000  euros.  Là 
aussi,  dans  un  souci  d'efficacité,  il  pourra  d'initiative 
rendre  un  avis  sur  des  décisions  qui  ont  un  impact 
inférieur  à  22 000  euros,  mais  son  avis  n'est  pas 
obligatoire. 

Je rappelle également que, dans les CPAS - et c'est 
pour  cela  que  nous  parlions  tantôt  de  l'audition  d'un 
certain  nombre  de  grades  légaux  -  ce  mode  de 
fonctionnement  à  22 000  euros  est  tout  à  fait 
inapplicable.  Pensons à l'aide urgente que le  président 
de CPAS peut être amené à octroyer, un dimanche ou un 
samedi  soir,  en fonction d'une situation.  Évidemment, 
nous  avons  émis  un  certain  nombre  de  règles 
d'exception relatives aux CPAS. 

Je vais conclure, je pense que je vous ai présenté les 
grands  aspects  de  cette  réforme.  Cette  réforme  est 
évidemment  une  boîte  à  outils.  Je  pense  qu'elle  est 
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ambitieuse, je ne vais pas utiliser de grands mots, mais 
elle révolutionne le fonctionnement de la haute fonction 
publique locale. Elle est à mon sens, demain, amenée à 
percoler  dans  l'ensemble  de  l'administration,  mais  ce 
sera un autre débat. Mais de notre part, n'y voyons pas 
autre  chose  qu'une  boîte  à  outils  accompagnée  d'un 
mode  d'emploi  et  celle-ci  vise  à  professionnaliser,  à 
responsabiliser, à fixer des objectifs, à évaluer. Bref, à 
rentrer  finalement,  comme je  vous l'ai  dit  à  l'entame, 
dans l'ère du management. 

Pour  établir  cette  réforme  -  croyez-moi,  elle  était 
longue  à  venir  sur  la  table  du  gouvernement  et  du 
parlement  - j'ai beaucoup consulté et on a fait, tout à 
l'heure,  le  panel  ou  l'inventaire  des  multiples 
intervenants. 

Évidemment,  chaque  intervenant  est  un  lobby  et 
chaque intervenant défend, très justement d'ailleurs - il 
ne  m'appartient  pas  en  opportunité  de  contester  ce 
jugement - soit un corps de métier soit une institution ; 
l'objectif  d'une  réforme,  c'est  qu'elle  ne  soit  pas 
corporatiste. Vous l'avez vu, sept fédérations de grades 
légaux qui, à juste titre, ne font pas toujours le même 
métier,  mais  qui  ne  représentent  pas  une  masse  de 
personnes  importantes.  Il  n'y  a  jamais  que  262 
communes et cinq provinces, mais l'Union des Villes et 
Communes, l'Association des Provinces, évidemment, le 
gouvernement, nous avons, chaque formation politique, 
une  sensibilité  par  rapport  à  un  certain  nombre  de 
choses. Je n'ai vraiment pas voulu qu'elle soit vraiment 
une réforme corporatiste, ce n'est pas « la réforme des 
grades  légaux »,  c'est  une  réforme  pour  les  grades 
légaux. Entendons-nous donc sur ce sujet. 

Autre écueil que j'aimerais éviter - je terminerai par 
là, si vous me le permettez - c'est que dans ce type de 
réforme,  comme  dans  toutes  celles  qui  touchent  aux 
pouvoirs  locaux  -  on  peut  l'examiner  sous  le  prisme 
général - on est - et moi-même je suis soumis à ce dictat 
- amenés à l'examiner par son vécu local. Parce que j'ai 
consulté les fédérations, j'ai consulté aussi, de manière 
individuelle,  un  certain  nombre  de  secrétaires 
communaux, un certain nombre de receveurs régionaux 
ou des CPAS, un certain nombre d'élus communaux, je 
me suis aperçu que, sur son propre terrain, la perception 
de  cette  réforme  pouvait  être  différente,  car  le 
fonctionnement,  à  l'intérieur  de  la  commune,  est 
différent. C'est donc un prisme sous lequel je n'aimerais 
pas  qu'on aborde  cette  réforme,  quoique  nous  soyons 
tous conditionnés par ce qui se passe dans nos propres 
communes. Et je n'échappe évidemment pas à la règle. 

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte. Je vous rappelle que nous avons convenu d'un 
certain nombre d'auditions à quinzaine. Je pense que le 
débat peut rester ouvert et que c'est utile d'entendre les 

auditions  plutôt  que  de  se  lancer  maintenant  dans  le 
débat, mais je fais comme on le souhaite. 

On laisse le débat ouvert et l'on reporte...

La parole est à Mme Pary-Mille. 

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Je  voulais  d'abord 
remercier M. le Ministre pour son exposé, mais hormis 
le texte du décret,  on évoque toute une série d'arrêtés 
qui seront pris. Peut-on en savoir plus sur les textes ? Je 
crois  qu'ils  sont  soumis  au  Conseil  d'État  pour  le 
moment. Il serait intéressant d'en disposer rapidement, à 
tout le moins lorsque nous aborderons les discussions du 
projet de décret.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Vous trouverez, dans les documents qui sont à 
disposition, les avis du Conseil d'État où celui-ci nous 
recommande d'attendre l'adoption définitive des décrets 
avant  de  lui  envoyer  les  arrêtés  d'exécution.  Ceux-ci 
pourront  éventuellement  encore  être  amendés  en 
fonction des discussions et des débats sur les décrets. 

M. le Président. -  Cela  vous  convient-il  comme 
cela ? Ok.

Nous laissons donc les débats ouverts. Nous aurons 
des auditions à quinzaine. Je vais permettre à ceux qui 
n'ont  pas  de  question  de  quitter  l'enceinte  s'ils  le 
souhaitent  et  nous  enchaînerons  avec  le  lot  des 
différentes questions et interpellations du jour. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellation et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. - Les questions orales de  :
– M. Borsus, sur « le bilan touristique 2012 » ;
– M. Desgain, sur « les outils de communication 

de l'asbl « Les lacs de l'Eau d'Heure » » ;
– Mme Reuter, sur « la décision de la commune 

de Genk de permettre à ses fonctionnaires de 
continuer à travailler au-delà de 65 ans » ;

– M. Fourny, sur « la qualité d'expert au sein du 
collège communal » ;

– M. Crucke, sur « le carrousel flobecquois » ;
– M. Hazée, sur « la poursuite de l'illégalité de la 

situation de la commune de Flobecq » ;
– Mme Bertouille, sur « le décret funérailles et 

sépultures » ;
– M. Crucke, sur « le transfert des voiries 

provinciales vers la Région » ;
– M. Lenzini, sur « le droit de tirage » ;
– M. Bouchat,  sur  « les  bassins  de  vie »  à  M. 

Furlan, Ministre  des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, sont retirées
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QUESTION ORALE DE MME SAENEN À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR 
« L'APPLICATION DE LA TAXE COMMUNALE 

POUR LES ENSEIGNES BISTROT DE 
TERROIR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de Mme Saenen à  M. Furlan,  Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l'application de 
la  taxe  communale  pour  les  enseignes  Bistrot  de 
terroir ». 

La parole est à Mme Saenen pour poser sa question.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  les  communes 
ont la possibilité de percevoir une taxe communale sur 
les enseignes. On entend par enseigne toute indication 
visible de la voie publique, écrite ou non, et qui a pour 
but  de faire  connaître  le  commerce  ou l’industrie  qui 
s’exploite en un lieu donné, la profession qui s’y exerce, 
les opérations qui s’y effectuent, les produits ou services 
qui y sont mis en vente. Celle-ci est variable en fonction 
de  la  grandeur  de  l’enseigne  avec  un  minimum 
forfaitaire.

Monsieur le Ministre, je rappelle que vous vous êtes 
engagé  à  promouvoir  le  développement  de  la  filière 
« Bistrot  de  terroir »  pour  revaloriser  le  secteur  des 
cafés  et  faire  en  sorte  que  ces  établissements 
s’inscrivent  dans  une  démarche  qualité  tout  en  les 
mettant  à  contribution  pour  promouvoir  le  tourisme 
local via leur rôle de relais d’informations touristiques 
locales  et  régionales.  En  contrepartie,  en  s’engageant 
dans cette démarche qualité, ces établissements peuvent 
bénéficier,  grâce  à  leur  enseigne,  d’un  réseau 
reconnaissable  et  d’une  publicité  notoire,  commune  à 
tous.

Pour  devenir  « Bistrot  de  terroir »,  les  adhérents 
doivent s’engager à respecter des critères bien définis, 
dont celui d’apposer l'enseigne « Bistrot de terroir » de 
manière bien visible.

Cette enseigne se retrouve apposée généralement sur 
la façade de l’établissement. Or, il me revient que, dans 
certaines  communes,  cette  enseigne  est  soumise  à  la 
taxe sur les enseignes.

Monsieur  le  Ministre,  dans  pareille  circonstance, 
cela  me semble  un peu  contre-productif  d’encourager 
les  commerces  à  s’engager  dans  pareille  démarche 
qualité, si  en s’engageant,  on leur fait  payer une taxe 
communale  pour  la  nouvelle  enseigne  qui  leur  est 
attribuée.

D’autre  part,  ces  établissements  s’inscrivent  déjà, 
sur  base  de  leur  propre  volonté,  puisque  vous  me 
confirmiez  dans  une  de  mes  précédentes  questions 

parlementaires  qu’ils  ne  bénéficient  d’aucune 
subvention à la clé. 

Dès lors que l’adhésion à ce réseau, label « Bistrot 
de  terroir »  se  fait  sur  base  volontaire,  il  y  a  lieu 
d’encourager ce type d’initiative et la taxe communale 
appliquée  sur  l’enseigne  « Bistrot  de  terroir »  semble 
aller à contresens.

Monsieur  le  Ministre,  en  tant  que  ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  je  m’adresse  à  vous  pour  savoir  ce 
qu’il  en  est  exactement  au  niveau  de  cette  taxe 
communale. Savez-vous à combien elle revient ? N’y a-
t-il  rien  qui  puisse  être  entrepris  pour  permettre  aux 
établissements reconnus « Bistrots de terroir » d’en être 
exonérés ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Madame  Saenen,  oui,  je  peux  entreprendre 
quelque  chose,  c'est-à-dire modifier  la  Constitution  et 
l'article  170,  §  4,  mais  je  ne  pense  pas  que  ce  soit 
réellement ni dans mes compétences ni dans celles de ce 
parlement.

Les cafés qui souhaitent obtenir le label « Bistrot de 
terroir »  doivent,  entre  autres  conditions,  apposer 
l'enseigne «  Bistrot de terroir » de manière visible, ce 
qui leur confère d'abord une certaine publicité donc de 
la  clientèle  supplémentaire  et  donc,  je  l'espère,  du 
chiffre d'affaires en plus. C'est pour cela que ce label a 
été créé.

Mais,  effectivement,  il  y  a  aussi  la  circulaire 
budgétaire  de l'exercice 2013 qui définit  les enseignes 
comme  :

– tous  les  signes  ou  inscriptions  quelconques 
existant  au  lieu  même  de  l'établissement, 
visibles  de  la  voie  publique,  pour  faire 
connaître  au  public  le  nom de  l'occupant,  le 
commerce  ou  l'industrie  qui  s'exploite  au  dit 
lieu ou encore la profession qui s'y exerce ;

– tous  les  signes  ou  inscriptions  quelconques 
existant  sur  l'établissement  ou  à  proximité 
immédiate,  visibles de la voie publique, pour 
faire  connaître  au  public  les  activités  qui  s'y 
déroulent ou encore les produits et services qui 
y sont vendus. 

L'enseigne  « Bistrot  de  terroir »  qui  vise,  je  le 
rappelle, à faire bénéficier l'établissement labellisé d'une 
publicité notoire capable,  je suppose, d'augmenter son 
chiffre  d'affaires,  et  de  lui  attirer  de  la  clientèle, 
correspond bien à la définition d'une enseigne donnée 
par la circulaire budgétaire, et est donc susceptible d'être 
frappée par la taxe communale sur les enseignes.

Vous parlez de l'article 170, § 4, de la Constitution 
qui reconnaît aux communes - et je ne sais pas changer 
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cela - l'autonomie fiscale : elles peuvent donc librement 
décider de taxer les enseignes, sous réserve du contrôle 
de tutelle de légalité et de l'intérêt général, ou décider de 
ne pas les imposer. Cependant, si une commune établit 
une taxe communale sur les enseignes, elle ne pourrait 
exonérer  l'enseigne  « Bistrot  de  terroir ».  Cette 
exonération,  par  définition,  serait  discriminatoire,  dès 
lors  qu'il  n'existe  aucune  différence  objective  entre 
l'enseigne  « Bistrot  de  terroir »  et  bien  d'autres 
enseignes, dont certaines labellisées aussi par la région 
ou par d'autres niveaux de pouvoir. 

Pour cette raison, je ne peux recommander, dans la 
circulaire budgétaire - c'est impossible pour le ministre 
des  Pouvoirs  locaux  -  d'exonérer  cette  enseigne  de 
manière particulière. 

En  ce  qui  concerne  le  montant  de  la  taxe 
communale,  pour relativiser  le  problème, la  circulaire 
budgétaire  pour  l'exercice 2013  nous  recommande  un 
taux maximum de 0,25 euro par dm2. Pour vous donner 
une idée bien précise de l'imposition, une enseigne de 
50 cm sur 50 cm -  ce  qui est  déjà conséquent - sera 
taxée au maximum à 6,25 euros. 

Cela  remet  finalement  de  l'ordre  dans  cette 
polémique  potentielle  ,à  l'heure  où  ces  « Bistrot  de 
terroir » apportent, comme je vous l'ai dit, une grande 
publicité à ces établissements.

M. le Président. - La parole est à Mme Saenen.

Mme Saenen (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre 
pour  vos  réponses.  En  fait,  c'était  une  demande  du 
secteur HORECA qui proposait de faire comme pour les 
Épis  ou  comme pour  d’autres  labels  qui  ne  sont  pas 
soumis à la taxe sur les enseignes.

J'entends  bien  qu’en effet  ce  serait  6,25  euros.  Je 
suis surprise alors qu'ils aient fait cette demande et je 
vais  quand  même  aller  plus  loin  pour  me  renseigner 
dans les différentes communes et voir quels seraient les 
montants demandés.

QUESTION ORALE DE MME SAENEN À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE 
DÉVELOPPEMENT DE SITES TOURISTIQUES 

WALLONS PAR L'INTERMÉDIAIRE D'UN 
PRODUCTEUR DE FILMS CHINOIS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de Mme Saenen à  M. Furlan,  Ministre 
des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le 
développement  de  sites  touristiques  wallons  par 
l'intermédiaire d'un producteur de films chinois ». 

La parole est à Mme Saenen pour poser sa question.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 

Monsieur le Ministre, chers collègues, j’ai été surprise 
d’apprendre que vous avez été approché, il y a peu de 
temps,  par  un  producteur  de  films  chinois  pour  le 
tournage d’un film de fiction dans notre région.

Parmi  les  sites  prédestinés  figureraient  donc  :  le 
Circuit de Spa Francorchamps, la Ville de Mons 2015 et 
les Lacs de l’Eau d’Heure.

Le  but  étant,  dites-vous,  d’obtenir  des  retombées 
touristiques parallèlement au film, avec la réalisation de 
circuits touristiques organisés autour de ces trois sites. 
Une sorte de « Ch’ti story » à la belge !

Monsieur le Ministre, cette intention peut paraître a 
priori louable, mais je me pose toutefois des questions 
quant  à  l’image  que  la  Wallonie  exporte  à  l’étranger. 
Avez-vous  pris  tout  contact  au  préalable  avec  M.  le 
Ministre des Affaires étrangères et Mme la Ministre de 
la Culture à ce sujet ? Quels est leur avis ?

Quel  est  le  projet  exact  de  ce  film  et  de  quelle 
manière  compte-t-il  mettre  en  avant-plan  notre 
patrimoine  touristique ?  Vous  parliez  d’une  nouvelle 
réunion,  prévue dans le  courant  de février  à  ce sujet. 
Pouvez-vous nous en dire davantage ?

Par  ailleurs,  vous  parlez  également  de  mettre  en 
avant le tourisme vert avec les Lacs de l’Eau d’heure. 
Ce projet filmographique et ses éventuelles retombées 
économiques sont-ils bien compatibles avec le tourisme 
de  qualité,  tel  que  nous  le  concevons  à  travers  la 
Déclaration de la politique régionale ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  constate,  chère  collègue, que ma rencontre 
avec une délégation chinoise et un producteur de films 
chinois, en janvier dernier, a suscité un grand intérêt de 
cette  honorable  assemblée,  puisque  j'ai  déjà  reçu 
plusieurs questions orales, auxquelles j'ai déjà répondu, 
et des questions écrites.

En ma qualité de ministre du Tourisme, je ne peux 
que me réjouir du fait qu'un réalisateur de films, qu'il 
soit chinois ou d'une autre nationalité, vienne tourner un 
film en Wallonie. 

En effet, vous l'aurez remarqué, il existe un véritable 
lobby  des  grandes  nations,  notamment  au  niveau  du 
Festival de Cannes, d'ailleurs, pour obtenir que des films 
puissent être tournés dans leur région ou dans leur ville. 
La  Wallonie  et  la  Belgique  sont  d'ailleurs  assez 
dynamiques en la matière, je ne vous rappellerai pas le 
tax shelter.

Mais  depuis  plusieurs  années,  Wallonie-Bruxelles 
Tourisme,  qui  compte  d'ailleurs  une  collaboratrice 
chinoise,  organise  en  collaboration  avec  l'AWEx  des 
actions de promotion ponctuelles sur le marché chinois.
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Le 16 janvier dernier, j'ai donc reçu un producteur 
de films chinois qui a été présenté par le service culturel 
de l'Ambassade de Chine. Il n'a pas débarqué tout à fait 
par  hasard  chez  moi  et  son  projet,  soutenu  par  cette 
ambassade  culturelle,  était  de  tourner,  est  toujours 
d'ailleurs, un film de fiction en Wallonie, à Bruxelles et 
en Chine.

Le scénario est en cours d'élaboration - j'espère que 
ce n'est pas un film « x » - et ce projet s'inscrit dans un 
accord  de  coproduction  cinématographique  qui  a  été 
signé  le  17  avril  2012  entre  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles et la République populaire de Chine. 

Ce film ambitionne de mettre  en valeur les  atouts 
touristiques de la Wallonie,  comme de l'ensemble des 
autres régions du pays. On m'a demandé de sélectionner 
un certain nombre de priorités, j'ai donc naturellement 
présenté  trois  sites  touristiques  wallons :  Spa-
Francorchamps, les Lacs de l'Eau d'Heure et Mons 2015 
-  susceptibles,  d'après  les  analyses  de  mon 
administration,  de  séduire  les  Chinois.  Parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'essayer  de  vendre  là-bas  ce  que  nous 
pensons  d'eux,  mais  simplement,  de  s'adapter  à  leur 
culture  pour  que  ce  soit  réellement  un  film  de 
promotion.

Le producteur qui a d'abord toute liberté de choisir 
d'autres  sites,  reviendra  en  Belgique,  fin  mars,  pour 
procéder  à  des  repérages.  Le  tournage  pourrait  se 
dérouler à partir de septembre en Wallonie. À terme, les 
circuits et packages touristiques pourraient être proposés 
par  un  tour  opérateur  chinois  sur  base  de  cette 
expérience.

M. le Président. - La parole est à Mme Saenen.

Mme Saenen (Ecolo). - Merci Monsieur le Ministre. 
Je suis quand même surprise qu'il n'y ait pas encore de 
scénario. On choisit déjà où l'on va faire le film, sans 
avoir  même  une  idée  du  scénario.  C'est  un  peu 
surprenant. Je vous remercie de la réponse, mais je crois 
qu'il faut vraiment être attentif, en tout cas, au scénario 
et au suivi de ce genre d'initiatives.

QUESTION ORALE DE M. CHERON À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE SUBSIDE 
À ACCORDER À LA COMMUNE DE BRAINE-

L'ALLEUD POUR L'ACQUISITION D'UN 
BÂTIMENT EN VUE D'Y REGROUPER LES 

SERVICES ADMINISTRATIFS COMMUNAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Cheron à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le  subside  à 
accorder  à  la  commune  de  Braine-l'Alleud  pour 
l'acquisition  d'un  bâtiment  en  vue  d'y  regrouper  les 
services administratifs communaux ».

La parole est à M. Cheron pour poser sa question.

M. Cheron  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues,  sans transition, 
comme  on  dit,  et  sans  vouloir  brider  votre 
enthousiasme, le Conseil communal de Braine-l’Alleud, 
ce n'est pas loin de Nivelles, réuni le 29 octobre 2012, a 
pris  la  décision  de  marquer  un  accord  de  principe 
d’acquisition - pour cause d’utilité publique, au prix de 
4 500 000  euros  -  d'un  immeuble  et  d'un  terrain  à 
l'avenue du Japon, en vue du regroupement des services 
communaux  de  Braine-l’Alleud.  Cet  immeuble  qui 
appartient actuellement à ING, est situé dans ce que l'on 
appelle le parc de l’Alliance, situé en dehors du centre-
ville.

Le collège justifie cette proposition par le fait que le 
projet  d’immeuble  initial  prévu  sur  la  dalle  du  RER, 
vous savez  ce  projet  dont  on attend l'issue  depuis  un 
siècle,  ne  peut  pas  se  réaliser,  vu  le  refus  d’Infrabel 
d’octroyer un droit réel à la ville sur la zone.

Le  subside  promis  initialement  par  la  Région 
wallonne, Monsieur le Ministre - et vous le savez - était 
destiné à cette implantation sur la dalle RER à la somme 
de 4 millions d'euros, promis le 20 mai 2008. Compte 
tenu du non-avancement du projet, il a été demandé de 
transférer ce subside, et c'est l'objet de ma question, sur 
la  construction  d’un  parking  souterrain  à  proximité 
immédiate de la gare. Ce transfert n’a pas reçu l’aval du 
Gouvernement wallon statuant sur  cette  requête le  12 
juillet dernier.

Suite à cette décision, la majorité en place à Braine-
l'Alleud - pourtant en affaires prudentes, et c'est l'autre 
partie de ma question - a cherché et semble avoir trouvé 
une alternative sous la  forme d’un bâtiment à  vendre 
dans le parc dit de l’Alliance. Sans en avertir le conseil 
communal,  l’achat  de  l’immeuble  a  été  négocié  et  le 
collège  a  fait  une  nouvelle  demande  de  transfert  du 
subside à vos services.

Suite  à  cette  demande,  un  courrier  émanant  de  la 
Direction des Bâtiments subsidiés, nous annonce le 29 
octobre  2010  -  j'essaye  de  refaire  l'historique,  vous 
connaissez  ma  passion  des  dates  -  qu’il  n’y  a  pas 
d’opposition à une demande de réaffectation du subside. 
Dans ce courrier, vous soulignez les désavantages de la 
nouvelle implantation, grande lucidité - je me permets 
de  le  souligner  -  mais  vous  reconnaissez  l’intérêt  de 
répondre  aux  besoins  de  l’administration,  en  attirant 
l’attention sur la nécessité d’un permis dérogatoire, ce 
qui ne vous avait, évidemment, pas échappé.

Monsieur  le  Ministre,  s’il  est  vrai  que  le  projet 
nouveau ouvre certainement des perspectives sur le plan 
financier,  il  pose  néanmoins  un  certain  nombre  de 
problèmes pratiques et de respect de la législation.

Outre  l’évidente  problématique  de  la  situation 
géographique du projet, de la question de l'accessibilité 
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et de sa cohérence par rapport au schéma de structure, 
on ne peut que constater le peu de cas qui est fait des 
principes de base. La minorité a été tenue à l’écart de la 
négociation en cours et de sa nécessaire transparence, au 
prix  de  la  suppression  d'un  conseil  communal,  en 
septembre, et a été invitée à se prononcer, à la veille de 
l’échéance électorale, sur une nouvelle option octroyée 
par ING. En outre, l’ancien collège, toujours en affaires 
dites « prudentes », et je suis prudent dans l'expression, 
a mis en quelque sorte hors jeu le futur conseil qui a été 
élu, en même temps que la population brainoise. 

Dès lors, on peut s’interroger sur la véritable légalité 
d'une décision prise en période prudente, en violation, 
mais semble-t-il manifeste, de votre circulaire de mars 
dernier.  Monsieur  le  Ministre, dans  cette  circulaire  - 
j'aime à  vous citer,  et  vous  le  savez,  on  est  en  mars 
2012, mars  est  un mois dangereux ;  les  ides de mars 
sont  toujours  très  dangereuses  -  consacrée  au 
renouvellement  des  conseils  provinciaux  et 
communaux, vous rappelez l'obligation pour le conseil 
et  le  collège  sortants  au  lendemain  des  élections,  de 
limiter,  jusqu'à  leur  remplacement,  leur  action  à 
l'expédition des affaires dites courantes.

Vous  recommandez  également  de  veiller  à  une 
certaine  prudence  durant  la  période  précédant 
immédiatement  les  élections  et  de  limiter,  voire 
d’ajourner, la prise de certaines décisions, notamment, 
et  je  vous  cite  :  « Certaines  décisions  qui  sont 
susceptibles d'avoir des incidences au-delà de l'exercice 
budgétaire  en  cours,  ne  revêtent  pas  un  caractère 
d'urgence  ou  ne  sont  pas  immédiatement 
indispensables ».   Je  continue  la  citation :  « Je  pense 
plus particulièrement à cet égard à certaines décisions 
relatives  au personnel,  à l'aliénation ou acquisition de 
biens, à la création de nouveaux services ».

Dès lors, Monsieur le Ministre, vous l'aurez compris, 
quelle attitude pouvez-vous adopter face à la prise d’une 
décision  de  cette  importance  en  période  d’affaires 
prudentes ?

Par  ailleurs,  d’une  demande  de  subside  pour  un 
nouvel immeuble au-dessus de la  gare,  je  l'ai  rappelé 
tout à l'heure, on est passé à un subside à l’achat d’un 
bâtiment  dont  la  localisation  entre  en  contradiction 
flagrante avec le schéma de structure et avec la finalité 
même du bâtiment, je l'ai rappelé. Au vu donc de cette 
situation, pouvez-vous me dire, Monsieur le Ministre, si 
un tel transfert de subside d'un projet à un autre vous 
semble  permis,  opportun  et  respectueux  de  la 
législation ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Quelques rétroactes.

Le 19 avril  2007, le Gouvernement wallon lançait 

une  circulaire  d'appel  à  projets  pour  le  financement 
alternatif d'infrastructures de type « bâtiments » dans le 
cadre  du  décret  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
subventions  accordées  à  certains  investissements 
d'intérêt public. Étaient particulièrement visés plusieurs 
types de bâtiments : les bâtiments d'accueil de l'enfance, 
les bâtiments des zones de police locales et des services 
d'incendie ainsi que les bâtiments destinés à regrouper 
des services administratifs communaux. 

Avant l'échéance prévue du 14 septembre 2007 pour 
introduire  une  demande,  la  Commune  de  Braine-
l'Alleud  adressait  à  la  région  un  dossier  visant  au 
regroupement  des  services  communaux  dans  un 
bâtiment  à  construire  sur  deux  parcelles  communales 
jouxtant  l'hôtel  de police avenue Albert  Ier.  Ce projet 
était estimé à 17 000 000 d'euros. 

Le 28 avril 2008, nous en sommes dans les dates, le 
Gouvernement  wallon  accordait  à  la  commune  en 
question  une  subvention  de  4 000 000  d'euros,  vos 
chiffres  sont  justes,  pour  réaliser  ce  type 
d'infrastructure. 

Il se fait que le court délai accordé aux communes, 
pas  spécialement  à  la  Commune  de  Braine-l'Alleud 
d'ailleurs, pour introduire leur réponse à l'appel à projets 
précité, les diverses opportunités qui se sont présentées 
par la suite, les surcoûts qui se sont parfois révélés au 
cours  de  l'étude  de  projets,  ont  conduit  un  certain 
nombre de demandeurs à solliciter une modification du 
projet  initialement proposé, voire dans certains cas de 
l'abandonner.  La Région wallonne devait évidemment, 
vous en conviendrez, y être attentive. 

Il y a une décision prise par le Gouvernement wallon 
le 24 avril 2008, à laquelle j'ai fait référence, mais elle 
ne porte toutefois, pour chaque demandeur, que sur le 
type  d'investissement  retenu  et  sur  le  montant  de  la 
subvention  octroyée  et  ne  cible  pas  de  manière 
spécifique des éléments, tels que le lieu d'implantation 
ou encore le mode de réalisation. Dès lors, il appartient 
bien  au  ministre  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville, 
chargé de l'exécution de ces dossiers, de se pencher sur 
ces  demandes  de  modifications  et  de  statuer  sur  le 
transfert  d'un  subside  d'un  projet  vers  un  autre  pour 
autant,  bien  entendu,  que  l'on  reste  dans  les  limites 
« prérappelées »  de  la  décision  du  Gouvernement 
wallon.

Plusieurs décisions favorables ont été données, en ce 
sens, par mon prédécesseur et par moi-même.

C'est  d'ailleurs  ainsi  qu'a  pu  se  tenir,  le  20  avril 
2010, pour le projet de la Commune de Braine-l'Alleud, 
une réunion plénière portant, non pas sur un projet se 
situant avenue Albert Ier, comme initialement présenté, 
mais sur un autre projet situé sur la dalle du RER. J'ai 
d'ailleurs eu l'occasion de me rendre sur place.

Par  ailleurs,  convenons-en,  il  est  demandé  à 
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l'administration  que  le  ministre  des  Pouvoirs  locaux 
s'inquiète  de  l'état  d'avancement  des  dossiers,  objet 
d'une décision prise par le Gouvernement wallon, et ce 
d'autant  que  le  marché  financier  conclu  entre 
l'organisme  bancaire  et  le  CRAC  prévoyait  que  les 
conventions de financement devaient être signées avant 
la fin 2012.

Un  courrier  sollicitant  l'état  d'avancement  des 
projets a donc été envoyé mi-2011 aux bénéficiaires de 
ces subventions.

La Commune de Braine-l'Alleud contactée dans le 
cadre  de  la  concrétisation  de  son  projet  nous  dit  à 
l'époque, être contrariée par des difficultés rencontrées 
avec, je cite : « Diverses composantes de la SNCB » - 
pour bien connaître  la  SNCB, cela ne m'étonne pas  - 
pour  la  construction  de  cette  dalle  RER.  Elle  a  donc 
sollicité le report de la subvention vers la construction 
d'un  parking  sous-terrain,  rue  Albert  Ier,  comme 
présenté dans la première phase de construction de la 
cité administrative.

Certaines places de ce parking étant, dans le futur, 
réservées  à  la  cité  administrative,  s'agissant  d'une 
modification substantielle par rapport au projet initial de 
construire un parking à la place d'un bâtiment, l'accord 
du  Gouvernement  wallon  a  été  sollicité,  mais  a  été 
refusé.  Vous en avez fait  mention en sa séance du 12 
juillet  2012.  C'est  dans  ce  contexte  que  j'ai  eu  à 
connaître  une  nouvelle  intention  de  la  Commune  de 
Braine-l'Alleud,  à  savoir  l'acquisition  d'un  bâtiment  - 
comme vous l'avez dit - situé rue du Japon. 

J'ai  analysé  cette  demande  et  répondu  dans  un 
courrier  du  29  octobre  2012,  dont  vous  avez  fait 
mention, en précisant les avantages et les inconvénients 
de ce nouveau projet  et  en y rappelant  les conditions 
selon  lesquelles  la  Région  wallonne  est  disposée  à 
intervenir dans le subventionnement de la réalisation de 
ce type d'infrastructure. Mais en laissant, bien entendu, 
le  choix  sur  l'opportunité,  et  donc  le  pouvoir  de 
décision,  au  bon  échelon,  à  savoir  l'échelon  local  et 
l'échelon du conseil communal.

Vous  connaissez  mon  attachement  à  défendre  ce 
principe  que  j'entends  d'ailleurs  promouvoir  dans  les 
travaux subsidiés au travers la mise en oeuvre du droit 
de tirage étendu.

Cela, pour la première partie de votre question. 

En  résumé,  c'est  de  l'autonomie  communale.  J'ai 
simplement  attiré  l'attention  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients de la formule. Il ne m'appartient pas, du 
haut de mon statut particulier, de décider à la place de la 
Commune  de  Braine-l'Alleud.  Mais  vous  m'avez 
également interrogé sur la légalité de la décision prise 
par le Conseil communal de Braine-l'Alleud, appelé à se 
pencher sur ce dossier le 29 octobre 2012.

Je  signalerai  que  j'ai  effectivement  adressé  une 

circulaire  aux  pouvoirs  locaux  qui  -  et  vous  l'avez 
rappelé - adressait des recommandations sur l'attitude à 
adopter par les conseils et les collèges sortants. Il n'en 
résulte  pas,  convenons-en, qu'aucune décision ne peut 
être  prise  en  cette  période,  mais  que  pour  chaque 
décision, un bilan doit être... Un oeil attentif sera porté 
par  la  tutelle,  c'est  une évidence et  un bilan doit  être 
dressé entre l'action menée et l'intérêt pour la commune 
en  tenant  compte  aussi,  convenons-en,  des  impératifs 
d'urgence qui sont extérieurs à la commune.

En l'occurrence, la décision du 29 octobre précitée 
s'inscrit apparemment dans une volonté précédemment 
exprimée d'un regroupement des  services communaux 
au regard d'une échéance d'une option d'achat octroyée 
par ING sur un bâtiment sis rue du Japon et au regard 
aussi, des conditions d'obtention des subsides régionaux.

Voilà, c'est une analyse que fait mon administration, 
que je corrobore. Période de prudence implique donc un 
oeil  particulier,  mais  n'implique  pas  le  blocage  de  la 
gestion  de  la  commune  qui  est  parfois,  par  des 
circonstances extérieures, amenée à prendre un certain 
nombre de décisions. Il faut bien en convenir.

Je  souligne,  par  ailleurs,  que  la  promesse  de 
subvention  régionale  octroyée  le  21  décembre  2012 
reste  conditionnée  par  des  engagements  communaux 
formulés aux articles premier et 3° de la délibération du 
conseil  communal  en  cause  et  donc,  que  le  conseil 
communal aura encore, certainement et sûrement, à se 
saisir de ce dossier et à se prononcer sur la poursuite 
effective de celui-ci.

Toutefois, je tiens vraiment à être correct par rapport 
à vous et vous signaler que quelle que soit la décision 
prise  dans  le  futur,  dans  ce  dossier,  par  le  conseil 
communal - et vous avez raison sur ce point - elle sera 
examinée par mon administration en tenant compte des 
impératifs règlementaires,  mais aussi  en respectant un 
principe  qui  m'est  cher  et  qui  est  le  respect  de 
l'autonomie  communale.  Et  donc,  sur  les  aspects  de 
localisation, convenons-en, j'aurai peu à me prononcer.

M. le Président. - La parole est à M. Cheron.

M. Cheron  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  je 
voudrais  remercier  le  ministre  pour  sa  réponse 
complète. Je vois donc les deux parties de la réponse. 
Sur  le  premier  point,  il  ne  voit  pas  d'objection  à  ce 
transfert  de  destinations  des  subsides.  J'avoue 
personnellement  que  cela  me  paraît  un  peu  curieux, 
mais j'y reviendrai.

D'autre  part,  sur  l'autre  aspect,  par  rapport  à  la 
notion d'affaires courantes ou prudentes, je reste un peu 
sur ma faim, car je comprends le raisonnement, mais je 
m'interroge sur la portée de ce genre de circulaire.

Je constate aussi  que,  comme vous l'avez rappelé, 
d'autres  critères  de  la  délibération  du  conseil  devront 
être respectés. Je resterai donc attentif dans l'exercice de 
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la tutelle par rapport au respect de ces éléments de la 
délibération,  ce  qui  me  permettra  de  revenir 
probablement et même sûrement sur ce dossier.

QUESTION ORALE DE MME LINARD À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
PRÉSENCE DE CONSEILLERS COMMUNAUX 

AU COLLÈGE COMMUNAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Linard à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « la  présence  de 
conseillers communaux au collège communal ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, si je m’en réfère 
au Code de la démocratie locale, participent au collège, 
outre  le  secrétaire  communal,  le  bourgmestre,  les 
échevins,  le  président  du  conseil  de  l'action  sociale. 
Ensuite, il y a des précisions. La loi communale prévoit 
que les réunions  ne sont  pas  publiques,  que certaines 
exceptions peuvent être prises en compte selon certains 
articles du Code de la démocratie locale quand on parle 
de procédure disciplinaire, et cætera. Je ne vais pas aller 
dans le détail.

Enfin, il est prévu que le collège pourrait appeler des 
spécialistes  étrangers  à  l'administration  afin  d'éclairer 
ses membres au sujet de dossiers bien spécifiques. Il est 
dit aussi que ces personnes quitteront immédiatement la 
séance  une  fois  qu'ils  auront  donné  l'explication 
demandée. Ils ne participent donc à aucune discussion 
qui irait plus loin que l'exposé des faits. 

Je suis allée voir l'historique et votre discussion avec 
M.  Borsus,  en  ce  qui  concerne  la  présence  du 
bourgmestre  empêché  au  conseil  communal,  laisse 
entendre  que  tout  invité  au  collège  peut  l'être 
uniquement de manière exceptionnelle et ponctuelle. 

Pourriez-vous confirmer ceci ? Pourriez-vous de ce 
fait  confirmer  qu’il  n’est  pas  prévu  qu’un  conseiller 
communal, bien qu’ayant été désigné comme « expert » 
en telle ou telle matière par son bourgmestre, n’a pas à 
participer,  qui  plus  est  de  manière  récurrente  et 
structurelle, au collège communal ? 

Il me semble qu’une présence répétée du conseiller 
au collège irait à l’encontre de la mission législative du 
conseil communal de contrôler son exécutif et, en même 
temps, cela induirait une différence de traitement entre 
les différents conseillers communaux, certains 
bénéficiant d'un privilège que d'autres n'auraient pas. 
Partagez-vous cette analyse ?

Enfin,  le  Code  de  la  démocratie  est  très  clair,  la 
rémunération  des  invités  experts  ponctuels  est  nulle, 

sauf  quand  on  leur  confie  une  mission  de  type 
« prestation » et cætera, mais pour le fait de participer à 
la réunion,  il  n'y  a  pas  de rémunération.   Confirmez-
vous cela ?  Pouvez-vous m'informer  des  mesures  que 
vous avez prises, ou que vous prendriez, si cette règle 
n'était pas respectée ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - J'aurais tendance à vous dire « Laissez respirer 
les communes ».

Je vais vous confirmer un certain nombre de choses 
et en infirmer un certain nombre d'autres.

Je  vous  confirme  effectivement  qu'en  vertu  de 
l'article L1123-20 du Code de la démocratie locale, les 
séances du collège ne sont pas publiques.

Je  confirme  également  qu'outre  les  exceptions 
prévues  aux  articles  L1215-15  qui  concernent  les 
procédures disciplinaires  et  L1123-22 qui  concerne  le 
vote  partagé  du  collège,  le  collège  dispose  du  droit 
d'appeler des spécialistes - même s'ils sont conseillers 
communaux  -  afin  d'apporter  leur  témoignage,  leur 
connaissance d'un problème ou d'une expertise, afin de 
l'éclairer  le  collège.  Jamais  il  n'a  été  dit  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  participer  aux  débats,  mais  qu'ils  ne 
pouvaient pas participer aux délibérations. Soyons bien 
clairs sur ce point. C'est évident, lorsque l'on appelle un 
expert, c'est quand même bien pour lui demander son 
avis et  pouvoir éventuellement entamer un débat avec 
cet expert, quel qu'il soit.

Bien sûr, vous avez raison, j'insiste sur le fait qu'une 
fois  entendu,  une  fois  le  débat  ayant  eu  lieu,  ce 
spécialiste ne peut pas  prendre part aux délibérations. 
Le collège se déroule à huit clos.

Pour autant qu'un conseiller communal soit entendu 
par le collège à titre d'expert, en vertu de l'article L1122-
7 du Code de la démocratie, je vous confirme qu'il ne 
peut par contre percevoir aucune rémunération. Pas un 
jeton de présence ne peut lui être attribué, dès lors qu'il 
ne  s'agit  d'une  réunion  ni  du  conseil,  ni  d'une 
commission.

En  ce  qui  concerne  l'assistance  du  bourgmestre, 
c'était  la  question  de  M. Fourny -  mais  les  questions 
étaient  jointes  et  vous me permettrez d'y répondre en 
même temps - en titre aux séances du collège, je peux 
vous  renvoyer  à  la  circulaire  du  31  octobre  2012, 
explicative des modifications intervenues dans le cadre 
des  décrets  du  26  avril  2012  modifiant  certaines 
dispositions du Code de la démocratie et de la loi du 8 
juillet 1976 organique des centres publics d'aide sociale.

Bien que celui-ci ne soit pas membre du collège, il y 
est précisé, en page 4, que le bourgmestre en titre a la 
faculté,  à la demande du collège, d'assister au collège 
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afin  d'apporter  son  témoignage,  sa  connaissance  d'un 
problème ou son expertise et  que,  même chose, il  ne 
peut pas prendre part aux délibérations.

La présence  du président  -  parce que je  crois  que 
votre  question  tournait  autour  de  ce  cas  -  du  conseil 
communal au collège ne pourrait également s'envisager 
que dans ce cadre strict.

En d'autres termes, sa présence au collège ne saurait 
s'envisager  qu'en  ce  qu'il  disposerait  d'une  expertise 
personnelle, mais qui serait étrangère à sa simple qualité 
de président du conseil communal.

Pour  le  reste,  je  pense  avoir  répondu  à  votre 
question.

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo). - Je reste quand même avec 
quelques  questions  sur  le  caractère  ponctuel  et  non 
récurrent de la présence de conseillers au collège.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je vais répondre.

Chaque fois que le collège en estime la nécessité. 
Voilà ce qu'est un besoin du collège.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Il  me  semble  que  cela 
contredit  quand  même un  peu  l'esprit  du  Code  de  la 
démocratie locale qui accepte une présence de manière 
« ponctuelle »  parce  que  l'on  traite  un  dossier 
spécifique. Imaginons que l'un ou l'audre décide qu'un 
conseiller  devienne  « l'expert  en  finances  du 
bourgmestre », cela veut-il dire qu'il est invité à chaque 
fois, puisque finalement tout touche aux finances d'une 
manière ou d'une autre ? Vous me dites que cela ne pose 
pas de problème.

Par  contre,  par  rapport  à  la  rémunération,  je  vous 
remercie pour votre réponse. Au moins, c'est clair, il n'y 
a  pas  de  rémunération.  Que  se  passerait-il 
éventuellement dans le cas où une rémunération serait 
accordée malgré la réglementation en cours ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Il  y  aurait  un  recours  probablement  et  une 
attitude prise par la tutelle à ce moment.

Mme Linard (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre.

QUESTION ORALE DE M. WAHL À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE 
PROGRAMME STRATÉGIQUE TRANSVERSAL 

COMMUNAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 

question orale de M. Wahl à M. Furlan,  Ministre  des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le  Programme 
stratégique transversal communal ».

La parole est à M. Wahl pour poser sa question.

M. Wahl  (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  la  question  n'est  pas 
relative à moi, mais est de moi. C'est une simple petite 
précision de sémantique. Je m'inquiétais déjà.

Le  programme  stratégique  transversal  communal 
vise l'instauration d'une meilleure articulation entre les 
différents  plans  et  programmes  d'une  commune  ainsi 
que  l'aide  aux  communes  pour  mieux  planifier  et 
évaluer leurs politiques.

Il y a quelques jours, avec un peu de retard, vous 
avez  lancé  un  appel  à  candidatures  à  destination  des 
communes  afin  qu'elles  puissent  participer  à 
l’expérience-pilote que vous lancez.

En novembre  dernier,  vous aviez annoncé que  les 
candidatures seraient sélectionnées pour fin février 2013 
et  que  les  communes-pilotes  devraient  déposer  leurs 
programmes stratégiques pour septembre 2013 au plus 
tard.

L'appel à candidatures prend un peu de retard et fait 
part d'une sélection des communes pour avril  2013 et 
d'un dépôt des PST par les communes dans le courant 
du mois d'octobre 2013, soit un an après les élections 
communales, ce qui m'interpelle quelque peu.

Il semble que certaines communes qui ont décidé de 
se  lancer  dans  l'expérience-pilote  aient  du  coup 
minimalisé au maximum leur  déclaration de  politique 
communale, ce qui est un peu regrettable, dès lors que 
cela prive le conseil communal d'un débat essentiel en 
début de législature, mais il en est ainsi.

Je  comprends,  évidemment,  uq'il  n'y  ait  pas  de 
déclaration de politique communale à partir du moment 
où est engagée l'expérience-pilote. Mais il n'en reste pas 
moins qu'il est peut-être regrettable que les choses aient 
pris un certain retard. Ce n'est pas un grief. Ce qui peut 
évidemment arriver  n'est  pas  énorme.  Ne serait-il  pas 
opportun d'avancer  la  sélection  des  communes-pilotes 
au  maximum,  de  manière  à  ce  qu'également  les  PST 
puissent être rédigés plus rapidement, de rapprocher la 
présentation ou l'élaboration de ces PST de la date de 
l'installation des nouveaux conseils communaux ?

J'aurais  aussi  souhaité  que  vous  puissiez  me 
communiquer  le  nombre  de  communes  qui  sont  ou 
seront  sélectionnées  dans  votre  panel  en  tant  que 
communes-pilotes  et  avoir  quelques  informations 
complémentaires sur les critères de sélection.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  D'abord,  un  élément  de  préambule,  il  faut 
distinguer le PST ou l'élaboration d'un plan stratégique 
transversal pour lequel, aujourd'hui, tous les outils sont 
déjà à notre disposition et sur lequel la commune peut 
déjà  largement  avancer,  voire  même  l'avoir  terminé. 
C'est  le  cas,  dans  certaines  communes,  d'un  appel  à 
projets  qui  vise  finalement  à  mutualiser  un  certain 
nombre d'expériences - j'y reviendrai dans le corps de 
ma  réponse.  À partir  du  moment  où  on  fournit  un 
nouvel outil de gestion, mon principe est, d'ailleurs mon 
questionnement était déjà : pourquoi prévoir une forme 
de subsidiation puisque cela doit permettre de gagner en 
efficacité dans les communes? Il n'y a pas d'imposition 
de faire un plan stratégique transversal.  C'est un outil 
qui  est  mis  à  la  disposition  des  communes.  Les 
communes peuvent largement avancer.

Vous avez raison, un appel à candidatures a été lancé 
le  21  janvier  afin  de  soutenir  et  d'accompagner  des 
communes-pilotes  tout  au  long  de  cette  législature 
communale  2012-2018  dans  l'élaboration,  la  mise  en 
œuvre et l'évaluation de leur PST, mais surtout de les 
impliquer,  c'est  là  qu'elles  peuvent  aider  la  région,  à 
améliorer des outils relatifs à la mise en œuvre de ces 
plans stratégiques transversaux.

Des  communes-pilotes  seront  dès  lors 
subventionnées.  Elles  bénéficieront  d'un 
accompagnement  régional  renforcé,  mais  sous  la 
condition de s'investir pleinement pour le compte de la 
région, de participer  à  un certain nombre de réunions 
qui visent à améliorer l'outil,  bien entendu. À côté de 
ces  communes-pilotes  subventionnées,  toutes  les 
communes  peuvent  aujourd'hui  -  et  elles  n'ont  pas 
besoin de mon autorisation -  s'appuyer sur  un certain 
nombre de documents, notamment émis par l'Union des 
Villes  et  Communes  pour  élaborer  leur  PST.  Elles 
bénéficient évidemment de tous les outils.

Concernant l'appel à projets, puisqu'il y en a quand 
même un, j'ai composé un jury - vous connaissez mon 
souci  de  l'objectivité,  évidemment  -  formé  d'un 
représentant  du ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de la 
Ville,  moi-même,  dès  lors,  d'un  représentant  de  la 
Direction  générale opérationnelle  des  Pouvoirs  locaux 
(DGO5),  d'un  représentant  de  la  Direction  générale 
opérationnelle  des  Routes  et  des  Bâtiments  (DGO1), 
d'un  représentant  du  Centre  régional  d'aide  aux 
communes (CRAC) et d'un représentant de l'Union des 
Villes et des Communes de Wallonie (UVCW), qui sera 
chargé de la sélection d'un groupe de communes-pilotes 
- 18 au maximum, vu les budgets à ma disposition. 

Ces communes seront sélectionnées sur base de leur 
motivation  et  sur  leur  engagement  à  respecter  les 
conditions suivantes :

– l'utilisation  du  vade-mecum  comme  base  de 
travail  pour  l'élaboration  du  plan  stratégique 
transversal,  parce  que  vous  pouvez  l'élaborer 
de multiples façons ; 

– la  publication  de  leur  plan  stratégique 
communal ;

– la  participation  active  à  la  plate-forme 
d'échanges  rassemblant  les  communes-pilotes 
sélectionnées  et  les  membres  du  comité 
d'accompagnement,  en  y  déléguant  un 
mandataire et un membre de l'administration ; 

– l'évaluation  du  plan  stratégique  par  la 
commune  elle-même,  selon  les  modalités 
définies par ce comité d'accompagnement ; 

– le partage et la diffusion d'un certain nombre 
de bonnes pratiques ou de pratiques à modifier 
et des documents relatifs à ce plan stratégique 
auprès des communes associées ; 

– l'implémentation du plan stratégique au sein et 
par l'administration communale.

Le jury  veillera  à  composer  un panel  homogène - 
c'est  ce  que  j'ai  demandé  -  de  commune-pilotes 
subventionnées  sur  base  d'un  certain  nombre  de 
caractéristiques : la taille de la commune - cela doit être 
des communes de taille différente - le caractère urbain 
ou  rural  de  la  commune,  le  niveau  d'avancement  des 
communes en matière de synergies - notamment entre la 
commune, le CPAS ou d'autres entités paralocales - le 
niveau  d'engagement  dans  un  certain  nombre  dans 
d'autres  plans  de  programmation  stratégique,  la 
soumission ou non à un plan de gestion. C'est important. 
En outre, j'ai souhaité qu'une attention particulière soit 
portée  à  une  bonne  représentation  géographique 
équilibrée des communes-candidates. Bref, pas tous de 
la même province.

Ce  jury  va  se  réunir  le  mardi  26  mars.  Les 
communes-pilotes  subventionnées  seront  averties  le 
plus  vite  possible  de  leur  sélection.  J'espère  que  les 
communes  sélectionnées  seront  plutôt  en  phase  de 
clôture de leur plan stratégique qu'en phase de début. Ce 
sera un élément déterminant, puisque pour être moteur - 
il ne faut pas attendre une subvention pour faire un plan 
stratégique transversal - on regardera les communes qui 
auront  déjà  élaboré  le  document  de  programmation 
important.  Bien  sûr,  les  communes  qui  seront 
sélectionnées seront libres d'adopter le rythme qui leur 
convient dans l'élaboration de leur PST. La clôture des 
travaux de rédaction est  prévue pour  octobre,  afin  de 
laisser  aux  communes un délai  raisonnable.  C'est  une 
nouvelle  méthode  de  pensée,  c'est  un  document 
stratégique,  on ne peut  pas  évidemment lui  demander 
d'être réalisé en moins de deux mois.

Je ne qualifierai pas cette année de « perte » d'une 
année,  mais  réaliser  un travail  de qualité  permet  à  la 
commune  de  se  projeter  dans  un  avenir  selon  une 
méthode relativement innovante. 

Mais  vous  avez  aussi  raison,  l'article  1123-27  du 
Code de la démocratie locale précise que : « Dans les 
trois mois de l'élection des échevins, le collège soumet 
au  conseil  communal  un  programme  de  politique 
générale couvrant la durée de son mandat et comportant 
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au moins les principaux projets politiques. 

Après  approbation  par  le  conseil  communal,  ce 
programme de politique générale est publié ... » .

Le  dépôt  d'un  programme  de  politique  générale  - 
anciennement  appelé  « déclaration  de  politique 
communale »  -  est  donc  une  obligation  légale.  Je  ne 
peux m'y soustraire,  vous l'aurez remarqué.  La  forme 
que  doit  prendre  ce  programme  relève  toutefois  de 
l'autonomie communale. Il peut se résumer dans le cas 
d'une  commune,  notamment  engagée  dans  un  plan 
stratégique  transversal,  à  une  ou  deux  pages  qui 
indiquent qu'il y a un programme stratégique transversal 
en cours d'élaboration.  Il  peut  aussi  constituer  -  mais 
c'est  de  la  liberté  de  l'autonomie  communale  -  un 
véritable  catalogue  des  projets  de  la  législature  -  le 
catalogue  de  La  Redoute  -  c'est  de  la  responsabilité 
locale.  J'ai  dit  à  Mme  Linard  :  « Laissons  un  peu 
respirer  les  communes  sur  un  certain  nombre  de 
choses ». Je pense que c'est important, mais je pense que 
c'est aussi votre conception, Monsieur Wahl.

Le  PST  devra  évidemment  s'inscrire  dans  la 
continuité de ce programme, s'il y a un programme de 
politique communale qui doit finalement être une base 
de travail à ce PST. 

Lorsqu'en janvier 2012 - pour être tout à fait complet 
-  j'ai  présenté  le  plan  stratégique  transversal  et  les 
contours de l'appel à candidatures qui vient d'être lancé, 
j'ai tenu à préciser que les communes qui choisiront de 
s'engager dans cette démarche, au cours de la nouvelle 
législature,  déposeront  ce  PST  en  lieu  et  place  d'un 
programme  de  politique  générale.  J'ai  donc  voulu 
insister  sur  le  fait  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  formalité 
concernant  le  plan  stratégique  transversal  -  une 
formalité  de plus à accomplir - mais, au contraire,  de 
donner une consistance à un programme anciennement 
dénommé « programme législature ».  D'où  le  fait  que 
certaines  communes  ont  choisi  de  déposer  une 
déclaration de politique minimaliste qui fera l'objet d'un 
développement - je l'espère, c'est mon souhait - dans le 
cadre de ce PST.

Voilà  les  éléments  que  je  pouvais  vous  apporter. 
D'une part, il faut se conformer à la légalité telle qu'elle 
est décrite dans le Code de la démocratie locale. D'autre 
part,  il  s'agit  d'un  nouvel  instrument  de  gestion  ;  il 
faudra du temps pour l'élaborer. C'est un document de 
programmation  avec  un  volet  interne  et  externe.  Je 
doute que les communes qui l'élaboreront sérieusement 
puissent le faire en deux mois. Vous êtes assez au fait 
des gestions communales pour savoir tout ce que cela 
implique, mais je pense que c'est une manière de gérer 
relativement innovante, en tout cas.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR). -  Merci Monsieur le  Président.  Je 
remercie  M.  le  Ministre  pour  les  différents  éléments 

apportés  dans sa réponse.  Bien évidemment,  il  y a  la 
possibilité  pour  les  communes  -  cela  fait  partie  de 
l'autonomie  -  de  s'inscrire  d'emblée  dans  un  PST.  Il 
serait intéressant, je pense, de connaître, dans quelques 
mois bien entendu, le suivi de l'expérience-pilote et du 
nombre  de  communes  qui  avaient  présenté  leur 
candidature par rapport aux 18 qui seront retenues. Ce 
serait  intéressant  de  voir  également  celles  qui  se 
lanceront indépendamment de l'expérience-pilote. 

Ceci  dit,  lorsque je  vous entends,  je  vous entends 
dire  qu'il  faut  laisser  un  peu  respirer  les  communes, 
vous avez raison. Je ne suis pas sûr que celles qui seront 
retenues  vont  beaucoup  respirer,  au  vu  de  tout  ce 
qu'elles vont devoir  faire,  mais c'est  leur choix. Nous 
sommes  bien  d'accord.  Ce n'est  certainement  pas  une 
critique de ma part.

Pour  le  surplus,  je  constate  qu'il  y  a, 
malheureusement,  peu  de  possibilités  d'accélérer  ces 
adoptions et ces présentations des plans stratégiques.

QUESTION ORALE DE MME PARY-MILLE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « L'ORGANE 
COMPÉTENT POUR NOMMER LE PERSONNEL 

STATUTAIRE DES RÉGIES COMMUNALES 
AUTONOMES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Pary-Mille à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « l'organe 
compétent  pour  nommer  le  personnel  statutaire  des 
régies communales autonomes ».

La  parole  est  à  Mme  Pary-Mille  pour  poser  sa 
question.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, ma question sera 
assez brève. Elle vise à obtenir des précisions de votre 
part suite à quelques soucis d'interprétation concernant 
le  fonctionnement  d'une  régie  communale  autonome. 
Vous le savez, beaucoup de communes créent ce style 
de structure pour des besoins spécifiques et aussi pour 
des raisons fiscales.

Une question qui vient sur la table et pour laquelle 
nous  avons  des  difficultés  à  avoir  une  réponse 
satisfaisante, c'est celle de la nomination du personnel 
statutaire.  Dans  les  statuts  de  la  régie  communale 
autonome,  qui  se  doit  forcément  d'avoir  une  certaine 
autonomie par rapport à la commune, il est prévu que le 
conseil d'administration nomme le personnel statutaire. 
Même  si  les  conseillers  communaux  représentant  la 
commune  sont  majoritaires,  au  sein  d'une  régie 
communale autonome, il n'en reste pas moins que des 
privés pourront décider de nommer ou non un agent, ce 
qui pose problème.
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La  question  qui  se  pose  et  sur  laquelle  on  n'a 
évidemment  pas  de  réponse  :  est-ce  quel'assemblée 
générale  ou  le  conseil  communal  pourrait  nommer  le 
personnel statutaire d'une régie communale autonome ?

Ces dispositions seraient-elles concevables  pour la 
tutelle que vous représentez ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Merci, Madame la Députée, pour votre question. 
Que me dit-on à ce propos tout à fait technique, vous en 
conviendrez ? Il convient tout d'abord de rappeler qu'en 
vertu  de  l'article  L1231-5  du  Code  de  la  démocratie 
locale et de la décentralisation, les régies communales 
autonomes  (RCA)  sont  gérées  par  un  conseil 
d'administration  et  un  comité  de  direction.  Elles  sont 
dotées d'une personnalité juridique distincte de celle de 
la commune. 

Au  sein  d'une  régie  communale  autonome,  il  y  a 
donc  deux  organes :  le  conseil  d'administration  et  le 
comité  de  direction.  Il  n'y  a  en  conséquence  pas 
d'assemblée générale au sens d'une société normale, au 
sein d'une telle régie. 

Le conseil d'administration a le pouvoir d'accomplir 
tous les  actes  utiles  ou nécessaires à  la  réalisation de 
l'objet de la RCA. 

Il  appartient  au  conseil  communal  de  désigner  les 
membres du conseil d'administration de cette RCA. Le 
conseil  d'administration  est  composé  de  la  moitié  ou 
plus du nombre de conseillers communaux, sans que ce 
nombre ne puisse dépasser 18. La majorité du conseil 
d'administration  est  composé  de  membres  du  conseil 
communal.  C'est  important  parce  que  vous  avez  fait 
référence à des privés.

Le comité de direction est quant à lui chargé de : la 
gestion  journalière,  la  représentation  quant  à  cette 
gestion ainsi que de l'exécution des décisions du conseil 
d'administration.  Il  est  composé  d'un  administrateur 
délégué et de quatre administrateurs-directeurs désignés 
par le conseil d'administration. 

Comme indiqué dans l'ouvrage « Droit administratif, 
Tome 2 - Les entreprises publiques et locales en Région 
wallonne »,  Ed.  Larcier :  « La  doctrine  majoritaire 
admet  que  le  conseil  communal  peut  jouer  ce  rôle 
d'assemblée  générale,  notamment  pour  arrêter  les 
comptes  annuels,  décharger  ou  encore  révoquer  les 
administrateurs. Dans une société, l'assemblée générale 
regroupe  l'ensemble  des  associés-actionnaires  de  la 
société.  La  RCA  étant  une  création  unilatérale  du 
conseil communal, il semble dès lors logique que celui-
ci exerce le rôle dévolu à une assemblée générale ».

Or,  à  titre  de  comparaison,  au  niveau  des 
intercommunales, qui est le niveau le plus proche d'une 

RCA, la  nomination d'agents  statutaires ne  relève pas 
des compétences de l'assemblée générale. 

Ces  régies  peuvent  prendre  des  participations 
directes ou indirectes dans des sociétés, associations et 
institutions de droit public, mais aussi de droit privé. Il 
s'agit de filiales telles qu'elles sont décrites dans le Code 
de la démocratie. 

Une RCA peut disposer de son personnel propre et 
peut opter  pour celui-ci,  soit  pour le  régime statutaire 
soit pour le régime contractuel soit pour un mixte de ces 
deux régimes. 

Contrairement à ce qu'indique Mme la Députée dans 
la  question,  il  résulte  de  tout  ce  qui  précède que  des 
privés  peuvent  décider  de  nommer  ou  non  un  agent, 
mais  je  dis  que  non,  puisque,  comme  rappelé,  la 
majorité  du  conseil  d'administration  est  composée  de 
conseillers  communaux,  et  ce  même  si  les  autres 
membres  peuvent  représenter  les  milieux  intéressés. 
Majoritairement,  il  s'agit  quand  même  de  conseillers 
communaux.

En  outre,  le  pouvoir  local  dispose  d'un  certain 
contrôle  sur  les  activités  de  la  régie,  puisque  la 
commune conclut  un contrat  de gestion avec  celle-ci. 
De  plus,  le  plan  d'entreprise  et  le  rapport  d'activités 
doivent être communiqués au conseil communal. 

Enfin,  le  conseil  communal  peut,  à  tout  moment, 
demander au conseil d'administration un rapport sur les 
activités de la RCA ou sur certaines d'entre elles. 

Mais à mon avis, il n'est pas admissible de permettre 
au conseil communal de nommer le personnel statutaire 
de  la  RCA  puisqu'elle  dispose  d'une  personnalité 
juridique distincte de celle de la commune, même si elle 
en est l'émanation. 

La mise à disposition de personnel quant à elle - je 
pense que c'était un élément également de la question - 
est très claire en ce qui concerne le personnel statutaire ; 
elle est plus sujette à discussions en ce qui concerne le 
personnel  contractuel,  mais  elle  doit,  en  tout  cas, 
répondre en ce  qui le  concerne,  à  la  loi  du 24 juillet 
1987 qui fixe les conditions - et je me permettrai de ne 
pas rentrer dans les détails et de m'en référer à la loi.

Je pense avoir en tout cas répondu à l'ensemble de 
vos  questions  de  manière  nuancée  par  rapport  à 
l'ensemble de la question.

M. le Président. - La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). - Effectivement, c'était une 
question  très  technique  et  je  vous  remercie  pour  les 
précisions  que  vous  m'avez  apportées,  Monsieur  le 
Ministre.

M. le Président. -  Puis-je  vous  demander  de 
présider à l'occasion de ma question ?
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(Mme Pary-Mille,  Vice-Présidente, prend place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. COLLIGNON À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
PUBLICATION DE PROCÈS-VERBAUX DES 

SÉANCES PUBLIQUES DES CONSEILS 
COMMUNAUX » 

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Collignon à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la publication 
de procès-verbaux des  séances  publiques des  conseils 
communaux ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, ma question sera 
relativement brève. Dans diverses communes, il apparaît 
que  des  conseillers  communaux  publient  outre  les 
ordres du jour, mais également les procès-verbaux des 
séances  publiques  des  conseils  communaux  sur  leur 
blog  Internet  personnel.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
nécessairement  de  réglementation,  mais  je  souhaitais 
attirer l'attention du ministre et poser la question de la 
légitimité  de  la  publication  par  un  élu,  sur  son  site 
personnel, de documents officiels dont la diffusion est 
réglementée par le Code de la démocratie locale même 
si - et là se poserait un problème - il n'y a pas de compte 
rendu de huis clos. 

Ce type de pratique n'indique-t-il pas une dérive en 
termes de protection de la vie privée ou de l'utilisation 
commerciale inappropriée de tels documents ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - C'est une question très intéressante qui pourrait 
créer  pas  mal  de  jurisprudence,  je  pense.  Donc  la 
reproduction par un conseiller communal des ordres du 
jour des conseils communaux ainsi que des PV de ces 
séances publiques du conseil qui doivent être publiés sur 
le site Internet de la commune, au regard du Code de la 
démocratie locale, n'est pas soumise à une autorisation 
préalable du conseil, manifestement, et ce en application 
des règles propres à la protection du droit de l'auteur, 
dans  la  mesure  où  ces  actes  constituent  des  actes 
officiels d'une autorité.

Toutefois,  il  convient  de  porter  une  attention 
particulière aux dérives que ces reproductions peuvent 
engendrer. Ainsi, extraire des éléments de ces actes, de 
manière  à  en  faire  des  propos  portant  atteinte 
notamment  à  l'honneur  d'une  personne,  peut  être 
constitutif  d'une  diffamation  ou  d'une  calomnie 
susceptible de faire l'objet d'une plainte par la personne 

visée, bien entendu.

Par  ailleurs,  toute  autre  disposition  relevant  d'une 
législation  relative  à  la  protection  des  données  à 
caractère personnel doit être scrupuleusement respectée, 
sous  peine  pour  l'auteur  de  la  reproduction  de 
procédures judiciaires à  son encontre et  in  fine de  sa 
condamnation à d'éventuels dommages et intérêts.

La  déontologie  du  conseiller  communal  lui 
rappellera qu'il convient enfin d'exercer ce mandat avec 
probité et loyauté, même dans le cadre de propos relatifs 
à  la  tenue  d'un  conseil  communal  tenu  sur  son  site 
personnel.

Voilà,  à ce stade, mon cher collègue, les  éléments 
que je pouvais vous indiquer.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour sa réponse complète.

(M. Collignon, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAENE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA MISE EN 
PLACE DU PROTOCOLE ENTRE LES CPAS ET 

LE SECTEUR DE LʼAIDE À LA JEUNESSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maene à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la mise en place du 
protocole  entre  les  CPAS et  le  secteur  de  lʼaide  à la 
jeunesse ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question.

M. Maene  (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  j'avais  demandé  aux 
collaborateurs  du  groupe  d'orienter  cette  question 
rapport  au CPAS. Je voulais vous parler du protocole 
négocié entre les représentants des CPAS et le secteur 
de l'aide à la jeunesse. 

Pour mémoire, en 1991, la Communauté française a 
voté un décret relatif à l'aide à la jeunesse qui précisait 
notamment que l'aide à la jeunesse spécialisée apportée 
par  ce  décret  était  complémentaire  ou  résiduaire  par 
rapport à l'aide sociale générale apportée par les CPAS.

Très rapidement, cela a été l'objet de tensions, ai-je 
envie de dire, entre le secteur de l'aide à la jeunesse et le 
secteur  des  CPAS  puisque,  effectivement,  cela  sous-
entendait  dans  tous  les  cas  de  gros  investissements 
financiers par rapport aux prises en charge réalisées par 
le secteur de l'aide à la jeunesse, y compris des mesures 
de  placement  et  ainsi  de  suite,  et  on  sait  que  c'est 
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quelque chose de particulièrement dispendieux.

Apparemment,  un protocole de collaboration a été 
négocié, il a été présenté de part et d'autre et il devrait 
être rendu effectif.

Je voulais savoir ce que vous pensez de ce protocole 
de  collaboration.  Qu'en  est-il  au  niveau  de  son 
application par les CPAS ? L'autonomie des communes 
pourrait-elle être effectivement mise à mal au travers du 
respect ou de l'application de ce protocole d'accord ? Y 
a-t-il  des  moyens  disponibles  pour  rencontrer  les 
objectifs de ce protocole de collaboration ? 

Je souligne que j'ai posé la question à la ministre de 
l'Aide à la jeunesse au niveau de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Elle dit que c'est un premier pas qui est fait,  
et  c'est  un  signe  d'espoir.  Concrètement,  je  n'ai  pas 
entendu grand-chose de sa part.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Député,  vous  entendrez  plus 
concrètement les réponses de ma part.  Je  vais en tout 
cas m'y employer.

Les  CPAS,  par  leur  mission  générale  énoncée  à 
l'article 57 de la loi organique des CPAS, assurent aux 
personnes et aux familles l'aide due par la collectivité. 
Ils  assurent  non  seulement  une  aide  palliative  ou 
curative, mais encore une aide préventive. 

Dans ce cadre, ils sont amenés à intervenir dans le 
cadre général de la prévention de l'aide à la jeunesse. 
Dès lors, la collaboration entre les secteurs de l'aide à la 
jeunesse et les CPAS est essentielle. 

La  réponse  à  votre  question  relève  plutôt  des 
compétences  de  ma collègue  la  Ministre  Tillieux.  Ce 
sont les mystères des labyrinthes de ce parlement, mais 
voici ce que je peux vous en dire.

La  Déclaration  de  politique  communautaire  2009-
2014  stipulait  que  le  gouvernement  voulait  faire 
appliquer les articulations prévues par le décret de 1991 
relatives à l'aide à la jeunesse, en particulier à la mise en 
œuvre des protocoles de collaboration entre l'aide à la 
jeunesse et les centres publics d'action sociale, dans le 
but d'améliorer la prise en charge des jeunes visés par le 
décret. 

Une note au gouvernement conjoint de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles  et  de  la  Région  wallonne  a  été 
approuvée le 11 mars 2010. Elle proposait la mise en 
place d'un groupe de travail en vue de dresser un bilan 
des bonnes pratiques et des difficultés rencontrées par 
les  deux  secteurs  dans  leurs  collaborations  et  de 
proposer  le  cadre  général  d'un  protocole  réglant  la 
collaboration entre ces deux institutions. 

En  collaboration  avec  les  ministres  de  l'Aide  à  la 
jeunesse,  Mme  Huytebroeck,  et  de  l'Action  sociale, 
Mme Tillieux, nous avons veillé à constituer un groupe 
de  travail  composé  de  représentants  des  secteurs  de 
l'aide  à  la  jeunesse  et  de  la  Fédération  des  CPAS de 
l'UVCW, en ce qui concerne les CPAS wallons ainsi que 
son  homologue  bruxelloise.  Je  tiens  d'ailleurs  à 
souligner l'excellent travail réalisé par la Fédération des 
CPAS de l'Union des Villes et Communes de Wallonie, 
dans la mise en œuvre de cette collaboration.

Les  travaux  du  groupe  de  travail  ont  débuté  en 
septembre 2010. Ils se sont achevés, en mars 2012, par 
la proposition concrète d'un protocole de collaboration. 
Le  3  mai  2012,  le  gouvernement  conjoint 
interfrancophone a approuvé le protocole d'accord entre 
le  CPAS  et  les  services  d'aide  à  la  jeunesse.  De 
nombreux  points  particulièrement  importants  pour  la 
collaboration entre les deux secteurs ont été finalisés.

Le protocole se structure de la manière suivante :
– des principes généraux guidant la collaboration 

entre les deux secteurs ; 
– les références au cadre légal  s'appliquant aux 

deux secteurs et aux règles relatives au secret 
professionnel et aux conditions de son partage ; 

– un guide des procédures général, deux guides 
particuliers  traitant  respectivement  des  frais 
intrascolaire  et  de  l'urgence,  et  d'une  annexe 
sur  la  mise  en  autonomie  et  la  transition 
mineur/majeur. 

Il  s'agit  d'un  protocole  de  collaboration  qui,  à  ce 
stade,  établit  les  grands  principes  de  la  collaboration 
entre les deux secteurs et qui a pour but d'harmoniser la 
prise en charge des jeunes. 

Ce protocole n'est pas juridiquement contraignant en 
l'état,  puisqu'il  nécessitera  une  ratification  par 
l'ensemble  des  CPAS.  Pour  ce  faire  est  constitué  un 
comité stratégique permanent composé paritairement de 
représentants  de  l'aide  à  la  jeunesse  -  administration 
centrale  et  conseillers  et  directeurs  -  de  représentants 
des centres publics d'action sociale - la Fédération des 
CPAS wallons de l'UVCW et bruxellois. Ses missions 
sont  de  veiller  à  une  large  diffusion  du  protocole, 
d'évaluer  son  application  et  de  programmer  des 
formations communes entre les deux secteurs.

Mon cabinet  ainsi  que celui  de ma collègue Mme 
Tillieux y sont invités.

Concrètement,  la  direction  générale  de  l'aide  à  la 
jeunesse  et  la  Fédération  des  CPAS  de  l'UVCW ont 
établi  un  programme de  rencontres  décentralisées  qui 
auront lieu au courant du second trimestre 2013. Il va 
réunir les acteurs de terrains et plus particulièrement les 
présidents, secrétaires et directeurs des services sociaux 
des  CPAS  wallons.  Le  but  sera  de  construire,  par 
arrondissement, une collaboration entre les travailleurs 
œuvrant directement auprès des jeunes ainsi qu'avec les 
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décideurs et gestionnaires des CPAS. Ensuite, les CPAS 
seront  invités  à  désigner  un  « référent »  aide  à  la 
jeunesse - un travailleur social vraisemblablement - et à 
adopter  le  protocole  d'accord.  Alors,  seulement,  il 
pourra être mis en œuvre concrètement dans le respect 
de l'autonomie locale. 

À ce  stade,  le  gouvernement  n'a  pas  dégagé  de 
moyens supplémentaires.

Je vous remercie pour votre attention et j'espère vous 
avoir éclairé.

M. le Président. - La parole est à M. Maene.

M. Maene  (PS).  - Merci,  Monsieur le Ministre,  je 
vous  remercie  de  répondre  à  cette  question.  À  vous 
entendre, votre participation ou votre implication dans 
ce dossier me paraît beaucoup moins marginale que ce 
que vous m'avez dit.

Je peux constater qu'il y a une forte implication, et 
c'est ce qu'il fallait dans ce dossier, en se rappelant que 
l'aide à la jeunesse est probablement la dernière matière 
dans le secteur social qui relève d'une autre instance que 
la région. On peut s'attendre à ce que, prochainement, 
l'exercice de la compétence ainsi que d'autres matières 
reviennent à la région. À partir de là, d'autres approches, 
d'autres stratégies, verront le jour. 

L'évolution  est  intéressante.  Dès  qu'on  met  des 
passerelles  entre  deux  secteurs  qui  avaient  parfois 
tendance  à  se  regarder  en  chien  de  faïence,  c'est 
intéressant.  Si en plus les ministres s'y mêlent,  on ne 
peut que s'en réjouir.

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. FURLAN, MINISTRE DES 

POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR 
« LE PLAN TRIENNAL ET LA SUBSIDIATION 

DES TRAVAUX D'ÉGOUTTAGE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le plan 
triennal et la subsidiation des travaux d'égouttage ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, dans le 
cadre  du  plan  triennal  2007-2009,  dont  les  priorités 
portaient sur l’égouttage, l’épuration et le traitement des 
eaux  usées,  la  Commune  de  Pepinster  avait  introduit 
une demande de subsides pour une première phase des 
travaux d’égouttage  dans  le  quartier  de  Tribomont  et 
avait reçu, en 2008, une promesse de subsidiation pour 
la  réalisation  de  la  première  phase  d’un  montant 
d'environ  180 000  euros.  Le  fait  que  le  projet  a  été 

scindé  en  deux  phases  avait  été  accordé  de  commun 
accord avec l'administration. La seconde phase devait, 
quant  à  elle,  être  envisagée  dans  le  cadre  du  plan 
triennal suivant.

Or, en décembre 2009, la commune a été informée 
de  la  non-approbation  de  la  demande  de  subsides  en 
raison  d’un  problème  de  procédure.  Ce  refus  de 
subsides  entraînait  le  report  de  la  seconde  phase  des 
travaux -  à  trois  ans  minimum -  et  surtout  une perte 
considérable de moyens financiers. 

Vous  annonciez  alors,  dans  la  presse,  que  vous 
donneriez  la  priorité  aux dossiers  prévus lors du plan 
triennal précédent.

Monsieur le Ministre,  aujourd’hui,  cette saga n’est 
pas encore tout à fait terminée. C'est pourquoi je reviens 
vers  vous.  La  commune  a  dû  repasser  par  un  plan 
transitoire et l’histoire se répète !

Le dossier en question a été approuvé en date du 26 
février 2010 et  a suivi son cours jusqu’à sa réception 
provisoire, prévue début janvier 2013. En parallèle,  le 
dossier  Phase  2  a  suivi  les  différentes  étapes  sans 
problème et  le 5 septembre 2011, la Région wallonne 
approuve  le  plan  triennal  2010-2012  et  la  Phase 2 
apparaît, en priorité, pour l’année 2012, donc tout est en 
ordre. 

Après maints allers et retours que je vous épargne - 
dont je tiens la liste à votre disposition - le dossier est 
envoyé à la tutelle et à la Région wallonne. Le 16 août 
2012 arrive la réponse positive de la tutelle et le 22 aout 
2012, le dossier est mis en adjudication avec ouverture 
des  offres,  désignation  via  le  collège  et  envoi  avant 
adjudication, le 10 octobre 2012, à la Région wallonne 
et la tutelle. 

Compte  tenu  des  nouvelles  échéances  et  des 
nouveaux délais, comme convenu avec l'administration 
et  la  tutelle,  plusieurs  contacts  sont  pris  avec 
l’administration  qui  accepte  un  nouveau  report.  Le  9 
novembre  2012,  la  tutelle  signale  que  le  dossier 
n’appelle  aucune  remarque  et  devient  pleinement 
exécutoire. Le 20 novembre 2012, la Région wallonne 
demande  de  faire  parvenir  l’erratum  de  l’avis  de 
marché. La commune y répondra positivement.

N’ayant  pas  de  nouvelle  dans  ce  dossier,  la 
commune  reprend  contact  avec  l’administration  qui 
signale que le dossier ne sera pas signé et que Pepinster 
devra attendre le plan triennal transitoire suivant, sans 
explication sur les raisons du refus. Vous comprenez que 
l'on commence à paniquer un peu.

Monsieur  le  Ministre,  je  souhaiterais  à  cet  égard 
vous poser les questions suivantes.

Est-il normal de demander de passer en programme 
transitoire sans connaître les tenants et aboutissants, ni 
en  calendrier  ni  en  financier  de  ce  type  de  dossier, 
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surtout qu'il y a les phases 1 et 2 et que cela semble se 
déchirer au niveau du calendrier ?

Est-il  normal  que,  pour  l’instant,  il  y  ait  non-
signature et aucune autre information sur un dossier de 
cette pertinence économique et environnementale ?

Monsieur le Ministre, où en êtes-vous dans le suivi 
de ce dossier ? Que vous manque-t-il  pour poursuivre 
les décisions du Conseil communal de Pepinster, ainsi 
que de la tutelle et de votre administration ? À moins 
que vous ayez entretemps donné une  réponse  dont  je 
n'ai pas connaissance. Je me réjouis vraiment d'entendre 
votre réponse et votre positionnement.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Et moi, je me réjouis de vous répondre, chère 
collègue.

Alors  quelles  informations  puis-je  vous 
communiquer ? Avant tout, je voudrais préciser que le 
projet  relatif  à  ces  travaux  a  été  transmis  à 
l'administration le 13 mars 2012 et a été traité, dans les 
délais prévus par la réglementation, par l'administration 
et la tutelle générale. 

Cette  dernière  a  estimé  que  des  dispositions  du 
cahier spécial des charges ne respectaient pas certaines 
règles en matière de marché public. En conséquence, la 
commune a été invitée à modifier le projet. D'où la perte 
de  quelques  semaines  dans  le  cheminement  de  ce 
dossier.  Mais  ce  n'est  certainement  pas  vous  qui  me 
ferez le reproche de respecter les règles du Code de la 
démocratie et de la loi sur les marchés publics.

La commune a introduit le dossier d'adjudication le 
10 octobre 2012. Il a été soumis à ma signature le 27 
novembre  2012.  Je  voudrais  vous rassurer,  le  dossier 
était complet. 

Le courrier envoyé à l'administration communale le 
21  décembre  2012  ne  fait  d'ailleurs  état  d'aucun 
manquement  et  signale  qu'il  s'agit  simplement  d'un 
report pour raison budgétaire : plus de crédit. Dans ce 
cas,  les  dispositions  du  décret  du  21  décembre  2006 
relatives  au  programme  triennal  transitoire  sont 
automatiquement d'application. 

La commune a bien réintroduit une demande le 1er 

février. J'y réserverai vraiment une attention particulière 
et une suite favorable dans la mesure où ces travaux ont 
été  retenus  comme  prioritaires  par  la  SPGE,  dans  le 
cadre du contentieux européen en matière d'égouttage - 
ce qui devrait rassurer la Commune de Pepinster.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Ministre, heureuse information ou confirmation du fait 
que  pour  l'instant,  tel  que  le  dossier  a  été  déposé  et 
finalisé et  est  sur votre bureau, plus aucune remarque 
n'est à faire, que les raisonnements du report sont dus à 
d'autres  données  et  d'autres  problèmes,  hors  champ 
communal, hors champ administration, et que ce dossier 
fera partie des priorités.

Maintenant,  vous  savez  très  bien  que  le  plan 
d'égouttage est une des priorités de la Région wallonne. 
Avez-vous  une  idée  de  calendrier  en  lien  avec  cette 
priorité,  parce  que  cette  expression  peut  être  assez 
large ?

Est-ce encore,  en 2013, que l'on aura une réponse 
positive porteuse d'informations relatives à la date et à 
la mise en route cette deuxième phase ?

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je  pourrais  revenir  vers  vous  avec  une  question 
écrite  pour  savoir  combien  de  dossiers  sont  dans  le 
même cas, s'ils sont tous prioritaires, d'une manière ou 
d'une autre, puisqu'ils datent de l'ancien plan triennal.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Il y en a pour 12 millions d'euros, vu le nombre 
de dossiers.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Vous  espérez 
encore pouvoir les traiter en 2013.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je  compte  sur  vous  pour  que  cette  information 
revienne bien à la Commune de Pepinster par les voies 
directes. Merci beaucoup.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 35 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

A.P.W. Association des Provinces Wallonnes ASBL
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
C.G.T. Commissariat général au tourisme
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre Régional d'Aide aux Communes
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO5 Direction générale opérationnelle Pouvoirs locaux, Action sociale et Santé
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
IPP impôt des personnes physiques
OPT Office de promotion du tourisme de Wallonie et de Bruxelles
PRI précompte immobilier
PST programme stratégique transversal communal
RER Réseau Express Régional
RGB Règlement général sur les bâtisses
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
S.P.G.E. Société publique de gestion de l'eau S.A.
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme ASBL (WBT-O.P.T.)
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